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SA   VIE.   —  SA   MOUT SA    KKSURP.IÎCTION 

Albericus  Gentilis  naquit  le  14  janvier  1552  (1)  à  San-Gi- 

nesio,  pelile  ville  de  la  Marche  d'Anccne,  où  son  père  exer- 
çait la  profession  de  médecin.  Aîné  de  sept  enfants,  il  reçut 

dans  sa  famille  une  éducation  sévère  (2)  et  solide,  avant 

d'aller  faire  ses  études  à  l'Université  de  Pérouse. 
Cette  Université,  créée  depuis  trois  siècles,  était  alors  la 

plus  célèbre  de  l'Italie  :  Balde  et  Bartole  y  avaient  en- 
seigné (3)  ;  Gentilis  y  suivit  les  cours  de  Rinaldo  Rodolphini, 

Oddus,  Nonius,  Lancelottus,  Severus,  Eugenius,  Galifi'us. 
Les  historiens  rapportent  que  les  examens  y  étaient  si  dif- 

ficiles que  fréquemment  les  candidats  aux  grades  univer- 

sitaires émigraient  vers  d'autres  universités  plus  indul- 
gentes (4).  Gentilis  cependant  fut  reçu  docteur  en  droit  civil 

(1)  C'est  la  date  adoptée  par  le  Prof.  Thomas  Erskine  Holland,, 

dans  la  préface  de  la  belle  édition  qu'il  a  donnée  du  De  jure  belli 
en  1877,  d'après  une  note  écrite  de  la  propre  main  de  Gentilis.  Il 
avait  indiqué  auparavant  la  date  de  lool  {an  inaugural  lecture  on 

Albericus  Gentilis,  London,  18'~4)  qu'a  conservée  M.  Speranza  (op. 
cit.,  p.  6). 

(2)  PiccARTi  (Laudatio  fwicbris,  Norimbergiœ,  1617)  trace  ainsi  le 

portrait  de  Mathieu  Gentil,  père  d'Albéric  :  Judicio  maturo  cocloque 
homo,  gravilatc  scvera,  et  prisci  illms  ajvl  sine  cerussa  et  sbni tagine 

fiujus  scculi.  t^^^^t  c 
(3)  BiNi,  Memorie  istorichc  delta  Pcrugina  Uniucrsita,  Perugia^Blô. 

(4r)  Voir  pArsciROLi,  De  Claris  legwn  interpretibus.  W^     ■'^'' 
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en  1572.  Nommé  juge  à  Ascole,  il  résigna  bientôt  sa 

charge  pour  s'établir  avocat  à  San-Ginesio,  sa  ville  na- 
tale. 

Son  père,  ayant  embrassé  le  protestantisme  (l)  qui  avait 
conquis  les  hautes  classes  delà  société  à  Modène,  à  Ferrare, 

à  Venise,  devmt  suspect  à  rOtfice delà  Sainte-Jnquisition  et 

ne  put  demeurer  plus  longtemps  à  San-Ginesio  (2).  Aban- 
donnant sa  iemme  qui  ne  voulut  quitter  ni  ses  cieux  ni  son 

genre  de  vie,  ni  sa  religion,  Malhieu  Gentili  partit,  en  1579^ 
avec  son  fils  aîné  Albericus,  et  vint  se  fixer  en  Garniole,  à 

Laybach,   où   il  fut  rejoint  par   son  plus  jeune    fils,  Sci- 
pion.  Peu  après  ce  dernier  était  envoyé  à  Tubingen  pour 
faire  ses  études  :  il  devait  plus  tard  devenir  professeur  de 

droit  à  l'Université  d'Altdorf  (3). 

Albericus,  après  avoir  conduit  son  frère  jusqu'à  Cologne 
et  à  Tubingen  où  il  fut  reçu  par  le  duc  de  Wurtemberg  en 

janvier  1580,  alla  à  Heildelberg  où  il  demeura  chez  le 
comte  Palatin,  et  passa  en  Angleterre  en  août  1580  (4). 

Il  se  lia  avec  un  petit  groupe  d'Italiens  protestants  ré- 

(1)  Mathieu  Gentil  avait  acquis  ses  idées  réformistes  à  l'Athénée 
de  Fisc  où  il  étudia  sous  Simon  Porcius,  disciple  du  philosophe 

Pomponazzo. 

(2)  La  propagande  réformiste  qu'il  entreprit  dans  sa  ville  et  à 
Ascole,  le  zèle  de  l'Inquisition,  la  condamnation  de  Mathieu  et  d'Al- 
beric,  leur  fuite  et  leur  exil  sont  décrits  et  racontés  avec  une  exac- 

titude scrupuleuse  [dans  l'ouvrage  cité  de  M.  Speranza  (liv.  I),  Cf. 
PiERANTONi,dans  le  Giornale  di  filosofia  e  lettere,  scienze  morali  et  poli- 

tiche  de  Naples,  n°  de  décembre  1875. 

(3)  Le  gymnasium  d'Altdorf  était  devenu,  en  1580,  une  Académie 
qui  ne  délivrait  que  des  diplômes  de  bachelier  ;  en  1809,  celle-ci  fut 

réunie  à  l'Université  d'Erlangen  (Omeis,  Gloria  Academiœ  Altdorfinse, 
Altdorfii,  1683).  Sur  la  vie  de  Scino  Gentilis  voir  :  Omeis,  op.  cit., 

p.  47,  162  ;  Bayle,  Dictionnaire,  v"  Gentilis  {Svipio)  ;  G.  MoxNte- 
cmxm,  Elogio  di  scipione  Gentili,  1813,  Macerata,  1816  ;  De  Minciis, 

Biografia  di  Scipione  Gentili,  Forli,  1840.  Il  a  écrit  outre  des  ou- 
vrages de  droit  quelques  œuvres  poétiques  éditées  à  Naples,  en 

1763. 

(4)  V.  Dédicace  des  Sex  Dialogi  et  du  De  Legationibiis. 
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fugiés  à  Londres  et  dont  faisaient  partie  Contio  (Acontius), 
lanicux  auteur  du  De  Slratagematihus  SatandSj  Giulio 

Horgarucci,  médecin  du  comte  de  Leicester,  et  Battista 

('astiglioni,  maître  italien  de  la  reine.  Grâce  à  ce  dernier, 
il  entra  en  relation  aACc  sir  Philippe  Sydney  (1),  avec 

l'oncle  de  ce  dernier,  le  comte  de  Leicester,  Robert  Dudlay^ 

conseiller  privé  de  la  reine  Elisabeth,  etle  D^'Tobie  Mathew. 
Le  second  était  alors  chancelier  de  l'Université  d'Oxford  et 
le  troisième  vice-chancelier. 

Gentilis  se  présenta  à  Oxford  avec  des  lettres  de  recom- 
mandation de  ces  derniers,  lettres  lues  au  Conseil  acadé- 

mique du  14  décembre  1550,  et  par  lesquelles  ses  protec- 

teurs priaient  l'Université  d'admettre  dans  son  sein  «  le 
docteur  de  Pérouse,  exilé  pour  cause  de  religion  »,  avec  le 

grade  de  docteur.  Cette  admission  eut  lieu  le  14  jan- 
vier 1581,  devant  le  vénérable  collège  des  Régents,  puis 

Geatilis  fut  désigné  comme  lecteur  successivement  au 

collège  Jean-Baptiste,  et  au  Nouveau  Collège  (2). 

Ce  fut  là  une  des  plus  grandes  joies  qu'éprouva  Gentilis 

dans  sa  vie,  comme  il  l'avoue  dans  des  lettres  privées  au 
comte  de  Leicester  (3)  et  dans  la  préface  des  Dlalogi  Sex 

quillui  dédie  (1582)  (4). 
En  1584,  il  était  consulté  par  le  gouvernement  anglais, 

en  même  temps  que  Jean  Hotoman,  le  fils  du  célèbie  pu- 

bliciste,  qui  avait  été  admis  en  même  temps  que  lui  à  l'Uni- 
versité, sur  le  cas  de  Mendoza,   ambassadeur  espagnol,  ac- 

(1)  Le  De  Legationihus  lui  est  dédié. 

(2)  Le  fruit  de  'jes  travaux  comme  lecteur  se  trouve  consigné  dans 
les  Lectiomim  et  Epistolarum  qux  ad  jus  civile  pertinent,  livre  I-IV, 
1583-1587. 

(3)  «  Cooptatns  muni  in  Collegium  :  publiée  jus  eivile  profiteor.  Si 
quid  valebo  experiar  brevL  » 

(4)  «  Qui  Oxoniam  norint  et  ii  novint  necesse  est  ut  mccum  agatur  qui 

Oxonix  vivo,  in  ea  scilicet  civitate  qux,  situs  amœnitate  fclicissima  ma- 
gnificentissiniis  studiosorwn  collegiis,  proculdubio  augustissima  in  loto 
orbe.  » 
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cusé  d'avoir  pris  part  à  un  complot  contre  la  reine  Elisa- 
beth. Malgré  le  précédent  contraire  de  Leslie,  évêque  de 

Ross,  Gentilis  répondit  que  l'on  ne  pouvait  mettre  à  mort 

un  ambassadeur  étranger  et  que  le  seul  droit  qu'on  eut 
contre  lui  était  de  le  renvoyer.  Son  avis  prévalut.  L'année 
suivante,  développant  sa  consultation,  il  en  faisait  son 

\[yre  De  Legationibus  (1585)  dédié  à  Philippe  Sydney. 

En  1586,  on  le  trouve  à  la  suite  de  l'ambassadeur  Horace 

Pallavicino,  envoyé  par  Elisabeth  à  l'Electeur  de  Saxe  (1)  ; 
mais  dès  l'année  1587  il  revenait  à  Oxford  où  l'attendait 
sa  nomination  comme  professeur  royal  du  droit  civil.  Il 

devenait  ainsi  titulaire  de  la  chaire  qu'avaient  occupée  J. 
Story  (1546),  W.  Aubrey  (1553),  W.  Mosse  (1554),  I.  Grif- 
fith(1558),  R.  Loffer  (1565),  G.  Lloyd  (1577)  (2)  et  dans 
laquelle  devaient  successivement  professer  Budden,  Zouch 

(1620),  G.  Sweit,  Th.  Boucher,  Jac.  Bouchier,  H.  Brooke, 

R.  Jenner,  R.  Vansittart,  Th.  Wenman,  Lawrence,  Philli- 
more,  Travers  Twiss,  Jac.  Bryce. 

C'est  l'époque  la  plus  féconde  de  sa  vie  :  après  quelques 
ouvrages  de  droit  civil  comme  la  Disputationum  Decas 
prima,  le  Conditionum  liber  singularis,  il  entreprend  des 
publications  de  droit  international.  La  Prima  commentatio 

de  jure  belli  parait  en  1588,  la  seconde  et  la  troisième  sont 

éditées  l'année  suivante,  les  trois  opuscules  sont  réunis  en 
un  seul  ouvrage  en  1598.  Successivement  paraissent  le  De 

Injustitia  Bellica  Romanorum  (1590), le  De  Armis  Romanis, 

De  Actoribus,  et  une  quantité  d'ouvrages  de  critique  histo- 
rique dont  on  trouvera  plus  loin  la  longue  énuméralion  (3). 

Malgré  cette  production  prodigieuse  pour  l'époque,  il 
trouvait  encore  le  temps  de  plaider  à  Londres  ;  à  ce  titre, 

(1)  Pendant  un  séjour  en  Allemagne  il  publie  De  diversis  Temp. 
appellationibus,  Wittemberg,  1586,  et  De  Nascendi  tempore  disputatio, 
ibid.,  1586. 

(2)  Gentilis  fut  son  disciple  et  lui  dédia,  en  1586,  son  Legaliiim 
Comitiorum  Oxoniensium  Actio. 

(3)  Voir  ci-dessous  p.  46. 
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en  1605,  il  plaidait  devant  la  Cour  anglaise  d'amirauté  pour  • 

le  compte  du  roi  d'Espagne  et  contre  la  Hollande  (1)  ;  l'une 
de  ses  plaidoiries  devait  être  publiée  après  sa  mort,  par 
son  frère,  sous  ce  titre  :  Advocationis  llispanicœ  libri  duo. 

Il  mourut  à  Londres  le  19  juin  1608  (2).  Dans  son  testa- 

ment il  priait  son  frère  Scipion,  alors  professeur  à  l'Aca- 
démie d'Altdorf,  de  faire  imprimer  sa  plaidoirie  pour  l'Es- 
pagne et  de  brûler  tous  ses  autres  ouvrages.  Son  frère 

n'exécuta  que  la  première  partie  de  ce  vœu  ;  et  le  fils  cadet 

d'Albericus,  Mathieu,  publia  une  nouvelle  édition  de  la 
plupart  des  œuvres  de  son  père,  en  quinze  volumes. 

Malgré  tout,  le  temps  avait  passé  sur  la  tombe  du  pro- 

fesseur d'Oxford  et  son  nom  même  était  ignoré  de  la  plu- 
part des  Juristes  qui  ne  faisaient  remonter  le  droit  inter- 

national qu'à  Grotius,  quand  un  autre  professeur  de  la 
même  Université,  Thomas  Erskine  Holland,  s'avisa,  en 
novembre  1874,  de  faire  un  discours  de  rentrée  sur  le  maître 

oublié.  Le  hasard  voulut  que  la  dissertation  tombât  sous 

les  yeux  du  professeur  Mancini,  de  l'Université  de  Rome, 
et  fut  par  lui  communiquée  à  l'Université  de  Macerata.  Le 

1®^  mars  1875  le  professeur  Sbabaro,  de  l'Université  de  Ma- 

cerata, provoquait  un  meeting  qui  décidait  l'érection  d'un 
monument  national  à  Alberico  Gentili.  Un  comité  d'hommes 

d'Etat,  de  juristes,  professeurs  et  avocats,  se  fonde  sous  la 
présidence  effective  de  Mancini  et  la  présidence  honoraire 

du  prince  Humbert  (3).  11  publie  un  manifeste  (4)  et  le  ré- 

(1)  L'Angleterre  était  alors  neutre  dans  la  guerre  entre  l'Espagne 
et  la  Hollande  et  la  Cour  anglaise  de  l'amirauté  se  trouvait  avoir 
à  juger  des  prises  dans  lesquelles  étaient  intéressés  les  Espagnols. 

(2)  GuTCH  au  contraire  dans  son  History  donne  la  date  de  1609. 
(3)  Le  comité  ne  compta  pas  moins  de  vingt  vice-présidents.  Le 

secrétaire,  M.  Pietro  Sbarbaro,fut  assisté  de  /iiuï  vice-secrétaires. 
(4)  Dans  ce  manifeste  daté  du  14  septembre  1875,  «  anniversaire 

de  la  sentence  arbitrale  de  Genève  »,  le  comité  annonce  que  «  l'Ita- 
lie, glorieuse  de  trois  civilisations,  cherche  avec  amour  dans  le 

passé  la  mémoire  de  ses  enfants  les  plus  illustres,  interroge  leurs 

tombes,  célèbre   leurs   œuvres  honorées  non  avec  la  vanité  d'une 
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pand  dans  toute  Tltalie  ;  il  demande  au  gouvernement  bri- 
tannique la  permission  de  transférer  les  cendres  de  Gentilis 

de  l'église  de  Sainte-Hélène  de  Londres  à  celle  de  Santa- 
Croce  de  Rome,  et  cette  translation  eût  eu  lieu  sans  doute 

si  l'identificalion  des  restes  de  Gentilis  eut  été  possible.  Des 

fêtes  sont  données  en  l'bonneur  du  héros  national  que  l'on 
vient  de  découvrir:  un  journal  se  public  sous  son  nom; 

San-Ginesio  devient  un  lieu  de  pèlerinage. 
Les  circonstances  politiques  viennent  encore  ajouter  à  la 

faveur  populaire  dont  jouit  le  jurisconsulte  :  pendant  qu'un 
parti  politique  cherche  à  le  représenter  comme  une  vic- 

time de  rinquisition,  le  parti  adversQ  manifeste  son  mécon- 
tentement dans  la  Civilta  CattoUca  (1)  et  VOsservatore  Ro- 

mano  contre  «  l'impie  dessein  d'honorer  dans  Albericus 
Gentilis  un  ennemi  de  l'Eglise  et  un  apostat  ». 

En  Italie  la  renaissance  gentilienne  n'aboutit  qu'à  l'attri- 
bution du  nom  du  professeur  à  l'Institut  technique  de  Ma- 

cerata,  à  l'apposition  solennelle^  en  souvenir  de  l'étudiant, 
d'une  plaque  de  marbre  à  l'Université  de  Pérouse,  et  à 
réclosion  d'un  nombre  considérable  d^opuscules  sur  sa  vie 
et  ses  œuvres  (2). 

vulgaire  parvenue,  étalant  ses  bijoux  achetés  le  jour  même  chez 

l'orfèvre,  mais  avec  le  légitime  orgueil  d'une  matrone  de  race  an- 
tique, montrant  après  les  jours  de  deuil  les  précieux  souvenirs  de 

ses  ancêtres...  »  Il  dépeint  Gentilis  comme  «  le  prophète  de  Dieu, 

apôtre  inspiré  de  la  paix  »,  ayant  enseigné  <c  la  fraternité  des 

peuples  et  la  paix  universelle  »  {mlla  fratellanza  dei  popoli  e  sulla 

pace  imiversale),  le  «  philosophe  de  la  paix  et  de  la  liberté  de  cons- 
cience, initiateur  des  temps  nouveaux  »  ! 

(J)  La  Civilta  cattolica,  organe  du  Vatican, reproche  même  à  Gentilis 

d'être  le  plus  grand  absolutiste  de  son  temps  parce  que,  dans  sa 
dissertation  De  Potestate  Régis  absoluta,  il  commente,  développe  et 

applique  à  l'Angleterre  la  loi  romaine  quod  principi  placiiit  legis 

habet  vigorem.  Ce  reproche  est  injuste  en  ce  sens  que  dans  cet  opus- 
cule Gentihs  cherche  et  démontre  que  la  source  de  la  souveraineté 

n'est  pas  divijie  mais  humaine.  Et  de  plus  il  est  mal  placé  sous  la 

plume  des  défenseurs  de  l'infaillibilité  et  de  l'omnipotence  papale. 
(2)  Voir  à  la  Bibliographie. 
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Kn  Hollande,  le  comité  Gentilis,  organisé  dès  1876,  eut  de 

singulières  mésaventures  :  son  président,  le  professeur 

Asser  de  l'Université  d'Amsterdam,  dut  se  justifier,  dans 
de  nombreux  articles  parus  dans  VAlgemeen  Ilandelshlaad, 

de  l'accusation  de  vouloir  diminuer  la  gloire  de  son  com- 
patriote Grotius.  Le  comité  Gentilis  aboutit  à  faire  élever  à 

Delft  une  statue...  à  Grotius. 

Le  comité  anglais  formé  en  1875  par  les  professeurs  de 

l'Université  d'Oxford  et  les  membres  du  collège  des  avo- 
cats, sous  la  présidence  eirective  de  Sir  Robert  Phillimore 

et  la  présidence  honoraire  du  prince  Léopold,  eut  au  moins 

un  résultat  positif  :  celui  d'employer  les  fonds  recueillis  à 
donner  une  nouvelle  édition  de  l'œuvre  piincipale  de  Gen- 

tilis du  De  jure  belli,  confiée  au  professeur  Holland. 
De  Toubli  absolu  dans  lequel  notre  auteur  était  laissé  il 

y  a  trente  ans,  et  de  l'engouement  subit  dont  il  a  été  l'objet, 
il  appartient  au  critique  et  à  l'historien  de  faire  une  juste 

part  :  l'examen  de  ses  œuvres  nous  permettra  de  la  déter- 
miner. 
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SES    ŒUVRES 

J.  — De  Juris  Inlerprctibus  Dialogi  sex.  Londini,  AVol- 
fius,  1582. 

2.  —  Lcctionum  et  Epislolarum  quœ  ad  jus  civile  per- 
tinent, libril-IV.  Londini,  Wolfius,  1583-1587. 

3.  —  De Legationibus^  libri  III,  Londini.  WolQus,  1585. 

4.  — Legalimn  Comitiorum   Oxoniensium    Actio.   Lon- 
dini, Wolfîus,  1585. 

5.  —  De    diversis   Temporum  Appellationiùus,  Witte- 
bergae,  1586. 

6.  — DcNascendi  7em/?orei)/.çjow/a^«o,  Wittebergœ,  1586. 

7.  —   Disputationum    Decas    Prima.     Londini,    Wol- 
fius, 1587. 

8.  —  Conditionam  Liber  singularis.    Londini,    Wol- 
fius, 1587. 

9.  —  De  Jure  Belli  Commentatio  Prima.  Londini,  Wol- 
fius, 1588. 

Secunda^  Londini,  Wolfius,  1589. 

Tertia,  Londini,  Wolfius,  1589. 
Réunis  sous  le  titre  : 

De  Jure  Bellilibritres,  Hanov.,  Guill.  Antonius,1598  (1). 

10.  —  Deinjustitia  Beîlica  Romanorum  Actio.   Oxonii, 
Barnes,  1590. 

1)  2^  éd.  Hanau,  1612  ;  3«  éd.  Naples,  1770  ;  4^  éd.  Londres,  1877. 
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11.  —Ad  tilnlum  de  MalefacHs  et  Math.,  item  ad  titu- 
lum  de  Prof,  et  Med.  Ilanov.,  151)3. 

12.  —  De  Armis  Romanis  et  Jrijustitia  Bellica  Romano- 
rum  libri  duo.  IFanovice,  1599. 

13.  —  DeActorihiis  et  de  Abiisu  Mendacii  Dispiitationes 
duœ,  1599. 

li.  —  De  Ludis  Scenicis  Epistolœ  Duœ^  Widdel- 
bergi,  1()00. 

15.  —  Ad  primitm  Machœorum  (sic)  Disputatio, 
Franc,  IGOO. 

IG.  —  De  Niiptiis,  libri  VIT,  Hanoviœ,  1G81. 
17.  —  Lectiones  Virgilianœ,  Hanoviœ.  1G03. 
18.  —  De  lihro  Pyano.  Oxonii,  Barnes,  1604. 

19.  — Ad  primum  Maccabœorum  disputatio,  et  de  Lin- 
guariim  Mixtura^  Londini,  Wolfius,  1G04. 

20.  —  De  si  quis  Principi  et  ad  Leg.  lui.  Disputatio. 
Hanov.,  1G04. 

21.  —  De  latinitate  Vet.  Blbl.  vers,  maie  accusata. 
Hanov.,  1G04. 

22.  —  Laudes  Academiœ  Perusinœ  et  Oxoniensis. 
Hanov.,  1G05. 

23.  — De  Unione  Angliœ  et  Scotiœ  Discursus.  Londini, 
Wolfius,  1G05. 

21.  —  Disputationes  très  :  1)  De  libris  juris  canonici  ; 
2)  De  libris  juris  civilis  ;  3)  De  latinitate  Vet.  Bibl.,  etc. 
Hanoviœ,1605. 

25.  —  Regales  Disputationes  :  1)  de  potestate  Régis 
absoluta;  2)  de  Unione  Regnorum  Britanniœ ;  3)  de  vi 
civium  in  Regem  injusta.  Londini,  Vautrollerius,  1G05. 

2G. —  Hispanicœ  Advocationis  libri  duo .  Hanoviae,  1G13. 

27.  —  Ln  titulo de  Verboruni Significatione.  Hanov. ,  IG 1 4. 
28.  —  De  legatis  in  Testamento^  kuï^{Q\^àom.\,  IGGl. 

Enfin  dans  ses  ouvrages  Gentilis  mentionne  quel- 

quefois des  œuvres  qu'il  donne  comme  siennes  et  dont 

on  n'a  pas  de  traces  aujourd'hui    ou  qu'on  a  seulement 
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SOUS  forme  de  manuscrits.  Telles  sont,  d'après   Holland  : 

1.  —  De  Probationibus  libri  quatuor. 
2.  —  Consultationum  Vo lumen. 

3.  —  Quœstionum publicœ  disputât,  liber. 
4.  —  Comme7itarius  ad  Edict,  de  A^inona. 

5.  —  Verborum  et  Historiarum  juris  ex  Accursi  et  Bar^ 
toli  commentarii,  libri  duo, 

6.  —  In  Aldi  Manutii  Orthographiant  Annotationes, 

7.  —  De  prœmio  Coronœ  Muralis  Dispjttaiio, 
8.  —  De  Poctis  disputatio. 

9.  —  De  potiore  interpr.  Decalogi  in  sec.  tab. 
10.  —  De  Papatu  Romano  Antichristo. 

De  ces  œuvres  multiples  nous  n'avons  à  analyser  que 
celles  qui  ont  trait  le  plus  directement  au  droit  internatio- 

nal, c'est-à-dire  :  le  De  Jure  belli  au  premier  chef,  puis  le 
De  legationibusy  V Advocatio  Hispanicay  le  De  Unione  re- 
gnorum  Britanniœ. 

Nous  parlerons  plus  spécialement  de  la  Disputatio  ad 

primum  Macbœorum  et  du  De  juris  interpretibus  en  expo- 
sant la  méthode  de  Gentilis. 

a)  Le  «  De  juri  belli  » . 

C'est  l'œuvre  capitale  de  Gentilis,  celle  qui  a  fait  sa  re- 
nommée, celle  aussi  qui  contient  la  plupart  des  principes 

que  Fauteur  ne  fait  que  rappeler  dans  ses  ouvrages  posté- 
rieurs de  droit  international. 

Holland  affirme  qu'elle  est  née  d'une  de  ces  disputa- 
tiones  qui  faisaient  le  régal  des  rentrées  solennelles  des  Fa- 

cultés au  cours  du  xvi^  siècle  (1).  Il  est  possible  qu'il  en 

(1)  Dans  une  lettre  à  Jean  Benett  en  date  du  30  juin  Jo88,  Genti- 

lis annonce  en  effet  qu'il  va  faire  en  séance  solennelle,  «  tractatio- 
nem  de  jure  belli,  aiuliesque  de  caussis  belli  suscipiendi,  de  rationibus 
gerendi,  de  jure  victorum  et  devictorum  ». 
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soit  ainsi,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'œuvre  défi- 
nitive n'a  conservé  aucun  des  caractères  d'une  controverse 

d'école  :  son  étendue,  son  style  sec_,  haché  souvent  en 
phrases  brèves,  dans  lesquelles  la  pensée  se  cristallise  en 

formules,  l'absence  des  tournures  oratoires,  le  défaut  de 
transition  entre  les  chapitres  traitant  de  matières  difté- 
rentes  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Des  trois  livres  entre  lesquels  est  divisé  le  De  jure  belli, 

le  premier  traite  de  la  guerre  en  général,  de  ceux  qui  la 

peuvent  faire  et  des  causes  qui  la  peuvent  motiver  ;  le  se- 
cond étudie  la  déclaration  de  guerre,  les  moyens  permis  et 

les  moyens  défendus  dans  l'action,  les  conventions  mili- 
taires, la  situation  des  prisonniers,  le  sort  des  villes  et  des 

non  combattants  ;  le  troisième  a  trait  à  la  fin  de  la  guerre, 

aux  droits  du  vainqueur  et  à  leur  exercice  sur  les  biens  et 

sur  les  personnes,  aux  traités  de  paix  et  d'amitié. 

Livre  I.  — La  guerre^  dit  Gentilis  (1),  dans  une  défini- 
tion demeurée  célèbre,  est  une  lutte  armée,  publique  et 

juste  :  Bellum  est  publicorum  armorum  justa  contentio. 

C'est  une  lutte  par  les  armes,  car  le  seul  usage  de  paroles 
injurieuses  serait  absurde  et  lâche  ;  c'est  une  lutte  publique, 
c'est-à-dire  entre  princes  souverains  qui  se  combattent  ou- 

vertement, ce  qui  exclut  les  querelles  privées  aussi  bien 

que  les  duels  (2)  ;  c'est  enfin  une  lutte  juste,  c'est-à-dire 

conduite  conformément  au  droit  de  part  et  d'autre,  justum 
non  solum  quod  a  jure  est  sed  et  quod  est  ex  omni  parte 
perfectum. 

Quand  l'une  de  ces  trois  conditions  vient  à  manquer,  ce 
n'est  plus  d'une  guerre  qu'il  s'agit  ;  faite  par  d'autres  que 
les  princes  souverains,  ou  en  dehors  des  règles  [de  droit, 

(1)  Liv.  I,  ch.  11  :  Belli  definitio. 

(2)  Grotius,  au  contraire,  définissant  la  guerre  «  l'état  d'individus 
qui  vident  leurs  différends  par  la  force  »  {De  jure  belli  ac  pacis, 

liv.  I,  ch.  I,  §  2)  confondra  encore  avec  la  guerre  publique  la  guerre 
privée  et  le  duel. 

2 
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c'est  un  acte  de  brigandage,  telle  est  la  solution  donnée  déjà 
par  les  auteurs,  et  que  commande  la  droite  raison  (l). 

La  guerre  des  princes  seule  peut  être  juste  parce  que  la 

guerre  n'est  justifiée  que  par  l'absence  d'une  juridiction 

capable  de  trancher  le  litige  et  d'imposer  son  jugement.  Or, 
seuls  les  princes  souverains  n'ont  pas  de  supérieur  capable 
de  leur  imposer  une  solution  judiciaire,  car  s'ils  avaient  un 
supérieur  ils  ne  seraient  plus  souverains.  Mais  si  une  des 
parties  acceptait  de  soumettre  le  litige  à  une  juridiction 

quelconque,  la  guerre  cesserait  d'être  juste  contre  elle. 
C'est  pourquoi  les  Romains  avant  de  déclarer  une  guerre 
provoquaient  toujours  leurs  adversaires  à  faire  juger  leur 

différend  par  un  tribunal,  et  de  nos  jours  l'Empereur 
Charles  IV,  le  roi  d'Angleterre,  Henri  II,  ont  été  constitués 
arbitres  par  des  princes  en  désaccord.  Pourquoi,  en  effet, 

les  causes  des  princes, souvent  moins  obscures  et  moins  im- 

portantes que  les  causes  privées,  ne  pourraient-elles  être 
soumises  à  un  tribunal?  Il  suffirait  pour  le  pouvoir  iaire 

de  choisir  des  juges  plus  savants  et  plus  incorruptibles. 

D'ailleurs,  si  les  théologiens  ne  cherchent  à  appliquer  que 
la  volonté  de  Dieu,  les  juristes  doivent  chercher  à  résoudre 

les  questions  en  droit.  On  peut  faire  ici  intervenir,  quand 

la  question  le  comporte,  les  principes  du  droit  de  Justinien, 

car  ce  droit  n'est  pas  là  seulement  celui  de  la  cité,  il 
contient  également  des  principes  qui  sont  ceux  du  droit 

des  gens  et  du  droit  de  la  nature  ;  or,  il  n'est  pas  plus 
difQcile  de  résoudre  une  question  de  succession  au  trône 

qu'une  question  de   succession  à  une  propriété  privée. 

Quand  on  ne  peut  s'appuyer  sur  le  droit  de  Justinien,  il 
est  toujours  possible  de  recourir  à  la  droite  raison  ;  est- 

ce  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  princes  des  règles  telles  que 
honeste  vivere,  alterum  non  lœdere,  sumn  cuique  trihuere, 

liber  os  tueriy  etc.,  et  toutes  choses  qui  sont  à  la  fois  du 

jus  gentium  et  du  droit  de  la  guerre.  Il  faut  donc,  avant 

(1)  Liv.  I,  ch.  m  :  Principes  hélium  gerunt. 
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d'en  venir  aux  mains,  tenter  de  soumettre  son  cas  à  un 

compromis  volontaire  et  s'en  remettre  aux  principes  de  la 
raison  naturelle,  cet  arbitre  du  bien  et  du  mal.  Sauf  né- 

cessite, la  guerre  ne  saurait  être  juste  (1). 

Par  contre,  il  n'y  a  pas  de  guerre  dans  les  conflits  avec 
les  pirates  ou  les  sujets  rebelles:  on  ne  peut  par  un  délit 
se  soustraire  à  la  juridiction  interne,  et  ceux  qui,  par  des 

actes  de  piraterie  ou  de  rébellion,  se  retirent  de  la  commu- 
nauté des  hommes  et  du  droit  humain  ne  peuvent  se  pré- 

valoir d'aucun  droit.  On  peut  donc  même  leur  promettre  la 
vie  sauve  et  ne  pas  tenir  sa  promesse  (2). 

La  justice  d'une  guerre  dépend  donc  de  celle  de  la  cause 
qui  la  motive  (3),  elle  peut  exister  des  deux  côtés  quand  il  j 

a  doute  sur  l'attribution  d'un  droit  à  l'une  ou  l'autre  par- 
tie (4). 

Les  causes  légitimes  de  guerre  peuvent  se  classer  en  trois 

catégories  :  elles  sont  divines,  naturelles  ou  humaines. 

La  cause  divine,  c'est  Tordre  de  Dieu,  qui  rend  nécessai- 
rement une  guerre  juste  (5).  Mais  la  guerre  ne  saurait  ce- 

pendant être  justifiée  par  une  différence  de  religion  (6). 

«  La  religion  est  d'une  telle  nature  que  nul  n'y  peut  être 

amené  malgré  lui.  »  Il  n'y  a  d'autre  maitre  de  l'àme  que 
Dieu  seul,  et  toute  liberté  doit  être  laissée  à  la  religion  qui 

est  «  un  mariage  de  l'homme  et  de  Dieu  ».  Aussi  les  guerres 
contre  les  infidèles  et  les  hérétiques  sont-elles  injustes, 

comme  le  proclame  Vitoria.  Et  si  Balde,  après  avoir  dé- 

fendu cette  opinion,  admet  que  les  infidèles  peuvent  être  dé- 
pouillés de  leurs    territoires  en  se  fondant  sur   les  guerres 

(1)  Itaque  concludo  quod  si  nécessitas  non  suhsit  hélium- esse  justitm 
nec  possit,  L  c. 

(2)  Liv.  I,  ch.  IV  :  Latrones  bellum  non  gérant. 
(3)  Liv.  I,  ch.  V  :  Bella  juste  geruntur. 
(4)  Liv.  I,  ch.  VI  :  Bella  juste  geri  utnnque. 
(5)  Liv.  I,  ch.  VIII  :  De  causis  divinis  belli  faciendi. 

(6)  Liv.  I,  ch.  IX  :  Aii  bellum  justum  sit  pro  religione. 
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qu'a  soutenues  l'Eglise,  il  confond  les  guerres  que  cette  der- 
nière a  entreprises  pour  son  temporel,  mais  qui  ne  pou- 

vaient avoir  pour  but  des  matières  spirituelles.  Quand  il 
soutient  que  les  trônes  des  royaumes  hérétiques  ou  infidèles 

sont  toujours  vacants  pour  cause  d'hérésie  ou  d'inlidélité, 

parce  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  commun  entre  eux  et  les 
chrétiens,  parce  que  les  rois  de  ces  territoires  n*ont  aucune 
souveraineté  légale,  puisqu'ils  sont  en  dehors  du  droit,  il 
donne  une  raison  vaine,  car  il  n'y  a  dans  ce  fait  que  l'affir- 

mation de  la  souveraineté  de  Dieu.  Qu'importe  également 
que  tous  les  peuples  aient  proclamé  leur  guerre  sacrée,  de- 

puis les  Lacédémoniens  partant  en  guerre  contre  Athènes, 

les  chrétiens  conquérant  la  Palestine,  jusqu'à  Ferdinand  et 
Charles-Quint  qui  couvraient  toutes  leurs  ambitions  du 

voile  de  la  religion  !  Dans  tous  ces  cas^  il  ne  s'agissait  que 
d'une  question  de  défense  nécessaire,  ce  qui  justitiait  suffi- 

samment la  guerre.  Concluons  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
guerre  juste  pour  cause  de  religion  «  parce  que  le  droit  de 

religion  n'est  pas  un  lien  entre  les  hommes,  mais  seule- 
ment un  lien  entre  l'homme  et  Dieu,  un  lien  de  droit  divin 

et  non  un  lien  de  droit  humain  ». 

Après  avoir  ainsi  condamné  les  guerres  religieuses  pour 

sauvegarder  ses  coreligionnaires,  Gentilis  admettrait  cepen- 

dant une  exception  à  l'égard  des  peuples  sans  religion. 
«  Nous  ne  parlons  pas,  dit-il,  de  ceux  qui  vivent  à  la  ma- 

nière des  bêtes,  sans  aucune  religion  ;  ceux-là  sont  comme 
les  pirates,  les  ennemis  communs  de  tous  ;  ils  doivent  être 

poursuivis  par  la  guerre  et  contraints  à  embrasser  les 

mœurs  des  autres  hommes.  C'est  en  effet  faire  injure  à  tous 
les  hommes  que  de  faire  partie  de  l'espèce  humaine  et  de 
vivre  la  vie  des  brutes  les  plus  brutes.  Des  brutes  même  ont 

quelque  religion.  Mais  ceux-là,  au  contraire,  n'ayant  pas  de 
religion  résistent  en  quelque  sorte  à  la  nature  et,  par  suite, 

comme  les  géants,  s'insurgent  contre  Dieu.  »  Mais,  se  hâte- 
t-ild'ajouter,iln'y  a  pas  de  nation  qui  n'ait  aucune  religion. 

Ceux  qui   vivent  dans  l'erreur   et  ne    suivent  pas  une 
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bonne  religion  ne  sont  pas  cependant  en  dehors  du  droit  : 

les  idolâtres  allemands  sont  dignes  de  pitié,  il  faut  les  évan- 
geliser  et  non  les  exterminer. 

En  règle  générale,  quand  ils  ne  nous  lèsent  pas,  nous  ne 

pouvons  les  punir. 
De  même  en  droit  interne  le  princene  peut,  par  la  guerre, 

imposer  une  religion  à  ses  sujets.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire 

avec  Bodinque  la  foi  d'un  sujet  dans  son  prince  dépend  de 
sa  religion,  à  la  dilîérence  de  ce  qui  eut  lieu  pour  les  pre- 

miers chrétiens.  Il  suffit  que  l'Etat  ne  subisse  aucun  dom- 
mage [ijîsi  quid  delrimenti  illinc  respiihlica  capiat)  pour 

que  les  sujets  puissent  changer  de  religion  (1). 
Inversement  la  religion  ne  peut  être  une  juste  cause  de 

guerre  pour  les  sujets  contre  leur  prince  ;  mais  comme 

il  vaut  mieux  obéir  aux  ordres  de  Dieu  qu'à  ceux  des 
hommes,  si  le  prince  voulait  les  contraindre  à  changer  de  re- 

ligion, les  sujets  n'ont  que  la  ressource  de  quitter  leur  pays, 
dussent-ils  perdre  ainsi  leur  patrie  et  leur  fortune,  tel  est 

l'ordre  du  Christ  (2). 
En  second  lieu,  y  a-t-il  des  causes  naturelles  de  guerre? 

On  l'a   soutenu  :  les  Grecs  contre  les  Barbares,  les  Juifs 
contre  les    Chananéens,  les  Romains  contre  les  barbares, 

les   Chrétiens  contre  les  Sarrazins    ont  invoqué  de  telles 

causes.  C'est  à  tort,  car  les  hommes  sont  tous  des  hommes, 

il  n'y  a  entre  eux  aucune  différence  de  nature,   ils  appar- 
tiennent tous  à  l'humanité.  Il  n'y  a  pas  de  cause  naturelle 

de  guerre  dont  puissent  se  prévaloir  les  Espagnols  contre 
les  Indiens  ou  les  Chrétiens  contre  les  Turcs  :  si  nous  avonti 

fait  sans  cesse  la  guerre  à  ces  derniers,  c'est  parce  qu'ils  nous 
ont  attaqué,  nous  ont  tendu  des  embûches,  et  qu'alors  nous 
avions  contre  eux  des  causes  justes  de  guerre.  Mais  «  on 
ne  doit  point  attaquer  ceux  qui  vivent  en  paix   et  ne  font 

(1)  1  iv.  I.  ch.  X  :  5/  princepa  religionem  bcllo  apucl  suos  juste  tuctur. 
(2)  Liv.  I,  ch.  XI  :   An  subditi  bellent  contra  Principem   ex  causa 

religionis. 
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rien  contre  nous  »,  Silete  Theologi  in  munere  alieno  (1). 

S'il  n'est  pas  en   soi  de  causes  naturelles  de  guerre,  la 
nature   cependant   approuve    certains  motifs  qui    rendent 

la  guerre  nécessaire  et  par  suite  juste  (2).  Ainsi  il  est  né- 
cessaire de  se  défendre  quand  on  est  attaqué  (3)  ;  la  défense 

est  encore  juste  quand  elle  prévient  une  attaque  méditée  ou 

préparée  (4)  ;  elle  est  louable  quand  elle  vous  porte  au  se- 

cours d'autres  nations,  bien  que,  dans  ce  cas,  il  seraitlionteux 
de  le  faire  pour  de  Targent  (5),  Peut-on  défendre  les  sujets 

d^un  Etat  étranger  contre  leur  souverain  ?  Quand   il  n'y  a 

en  jeu  qu'une  question  privée,  celle-ci   est  du   ressort  des 
juges  de  l'Etat  et  un  étranger  ne  saurait  intervenir.  Mais 
quand  dans  une   querelle  publique    un   grand  nombre  de 

sujets  sont    révoltés  contre  leur  prince,    pourquoi  un  sou- 
verain  étranger  ne    pourrait-il  intervenir,  si    la  cause  du 

prince  est  injuste  ?  On  doit  pouvoir  venir  en  aide  à  ses  su- 
jets contre  la  cruauté  de  leur  prince,   qui   oublie  que  les 

royaumes  ne  sont  pas  faits  pour  les  rois,  mais  les  rois  pour 

leurs  royaumes.  C'est  ainsi  que  les  Anglais  sont  intervenus 
aux  Pays-Bas,  en  raison  de  liens  de  vieille  amitié,  ou  de  re- 

lations dp  bon  voisinage. 

Mais  cependant  une  intervention  ne  devrait  pas  pou- 

voir avoir  lieu  contre  un  prince  en  laveur  d'un  autre 
prince. 

Les  guerres  peuvent  être  faites  pour  des  motifs  de  néces- 
sité, comme  celle  des  étrangers  qui  réclament  des  droits 

civils,  ou  d'exilés  qui  occupent  des  territoires  vacants  (6). 
Elles  peuvent  avoir  lieu  pour  des  motifs  d'utilité^  comme 

(1)  Liv.  I.  ch.  XII  :  Utrum  sint  causœ  naturales  belli  faciendi. 

(2)  Liv.  I,  ch.  xiii  :  De  necessaria  defcnsione. 

(3)  Ibid.  ex.  :  contre  les  Turcs  et  les  Espagnols  qui  veulent  la  do- 
mination universelle. 

^4)  Liv.  I,  ch.  XIV  :  De  uiili  defensione. 

(5)  «  Plena  est  justitia  qux  défendit  infirmos  »,  liv.  I,  ch.  xv:  De  ho- 
nesta  defensione. 

(6)  Liv.  I,  ch.  xvn  :  Qui  hélium  necessaria  inferunt. 
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•celles  qui  ont  pour  but  de  venger  une  injure  afin  de  n'en  pas 
recevoir  de  nouvelles  ou  de  proléger  des  droits  naturels  tels 

que  le  droit  de  passage,  le  droit  de  commerce,  le  droit  de 

navigation  (1).  Ces  droits  sont  dus  à  tous  quand  il  n'y  a aucune  bonne  raison  de  les  refuser.  Leur  refus  constitue  une 

injure  et  une  juste  cause  de  guerre(2).  Mais  en  quoi  consiste 

le  droit  de  passage  ?  c'est  par  exemple  le  droit  de  traverser 

un  champ  mais  non  celui  d'y  chasser.  Aussi,  malgré  que  ce 
droit  soit  accordé,  le  souverain  du  lieu  peut  toujours  dé- 

fendre sur  son  territoire  les  actes  de  guerre.  Ainsi  un 

souverain  ne  pourrait  passer  sur  un  territoire  étranger  sans 
un  sauf-conduit. 

De  même  le  refus  du  droit  de  navigation  constitue  une 
offense  contre  la  société  humaine.  Car  si  le  passage  doit 

être  ouvert  sur  le  territoire  étranger,  a /or/îonne  peut-il  être 
fermé  sur  la  mer  qui  est  naturellement  ouverte  à  tous  et 

qui  n'appartient  à  personne.  Tout  au  plus  le  Prince  n'a-t-il 

sur  elle  qu'un  droit  de  police  et  de  juridiction.  C'est  donc 
une  usurpation  de  la  part  des  Vénitiens  de  prétendre  à  la 

domination  exclusive  de  l'Adriatique. 

Enfin  les  droits  de  port,  de  marché,  d'intercourse  ne 
peuvent  non  plus  être  refusés.  C'est  avec  raison  que  les  Es- 

pagnols ont  fait  la  guerre  aux  habitants  du  Nouveau  Monde 

qui  refusaient  de  commercer  avec  eux.  Mais,  pour  consti- 
tuer une  juste  cause  de  guerre,  la  prohibition  doit  être 

générale  :  c'est-à-dire  contre  tous.  Elle  peut  toutefois  être 

admise  pour  certains  produits  seulement,  comme  l'or  et 
l'argent  (3). 

Après  les  causes  divines  et  les  causes  naturelles  de  guerre, 

(i)  Liv.  I,  ch.  XIX  :  De  naturallbus  causis  belli  inferendi. 

(2)  Cf.  Advocatio  Hispanica,ïiY.  I.  «  C'est  pourquoi,  dit  Gentilis,on 
a  fait  la  guerre  contre  les  Turcs  qui  voulaient  refuser  le  passage  aux 
chrétiens  pour  aller  combattre  les  Sarrazins.  » 

(3)  On  était  à  l'époque  du  système  mercantile  pour  qui  la  richesse 
d'un  Etat  était  en  raison  directe  de  la  quantité  de  métaux  précieux 
qu'il  possédait  :  aussi  certains  pays  en  défendaient  l'exportation. 
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viennent  les  causes  humaines  :  ce  sont  toutes  celles  qui 

consistent  dans  la  violation  d'un  droit  garanti  par  la  loi 
humaine  (1). 

Mais  cette  violation  doit  être  l'œuvre  des  princes  ou  des 
peuples  :  les  actes  des  particuliers  ne  constituent  pas  par 

eux-mêmes  une  atteinte  aux  droits  d'un  Etat  ;  la  collectivité 

n'est  pas  engagée  par  les  méfaits  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  successifs 
et  continus  que  l'Etat  ne  réprime  pas.  Ainsi  le  commerce 
fait  avec  nos  rois  pendant  la  guerre  est  bien  conforme  au 

droit  des  gens,  mais  il  est  contraire  à  l'équité.  Le  droit  des 
commerçants  doit  être  respecté,  certes,  mais  plus  encore 

il  ne  doit  pas  mettre  en  péril  l'Etat  et,  par  suite,  il  peut  être 
interdit,  et  la  violation  de  cette  interdiction  est  une  cause 

de  guerre  (2). 

Les  vieilles  causes  de  guerre  ne  doivent  pas  être  ré- 
veillées, car  ce  serait  une  menace  perpétuelle  pour  la  paix. 

Il  y  a  une  prescription  des  actions  publiques,  comme  il  y 
en  a  une  pour  les  actions  privées,  et  cela  est  nécessaire  car 

on  pourrait  discuter  les  titres  de  tous  les  princes  régnants. 
Le  temps  est  ainsi  créateur  de  droits  :  il  a  affranchi  le  roi  de 

Erance  de  la  sujétion  impériale,  bien  que  Alciat  prétende 

qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  V hnperiiim  (3). 
Mais  cette  prescription  n'est  pas  celle  du  droit  commun  : 

elle  résulte  de  l'absence  du  souvenir  d'un  état  contraire  à 

celui  qui  existe  actuellement,  c'est  la  prescription  de  cent 
ans,  d'après  un  avis  général. 

Cette  prescription  respecte  les  droits  et  des  princes  et  des 

peuples,  car  elle  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent 
agir  et  Texceplion  ne  pourra  être  invoquée  contre  le  prince 

qui  n'aura  pu  attaquer  un  usurpateur  plus  puissant,  ou  le 

(1)  Liv.  I,  ch.  XX  :  De  hwwmis  caiisis  helli  inferendi. 

(2)  Est  illiid  (jentium  pis,  hoc  naturœ  est.  Est  illud  privatorian,  est 
hoc  vegnonim.  Cedat  igitiir  régna  mercatura,  homo  naturx,  pecunia 
vitse,  liv.  I,  ch.  XXI  :  De  malefactis  privatorimi. 

(3)  Liv.  I,  ch.  XXII  :  De  vetiistis  causis  non  excUandis. 
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peuple  opprimé  par  un  tyran  dont  il  n'aura  pu  se  débarras- 
ser (1). 

On  ne  peut  donc  plus  dire  que  l'Empereur  a  le  droit  de^ 

s'emparer  par  les  armes  de  tout  ce  qui  fut  autrefois  l'Em- 
pire romain,  et  Gentilis  est  ainsi  amené  à  démolir  la  théorie 

du  Saint  Empire  Romain  Germanique  (2). 

11  n'y  a  plus  d'Empire  des  Romains  et  Vimperiiim  roma- 
72um  s'est  évanoui.  On  dit  cependant  de  TEmpire  qui  a  son- 
siège  en  Germanie,  l'empereur  des  Romains,  le  Saint  Em- 

pire Romain,  on  parle  des  Electeurs  du  Saint  Empire,  etc. 

Mais  il  ne  reste  plus  rien  de  cet  Empire  qui  a  été  remplacé- 

par  d'autres  nations. L'ancien  Empire  autrefois  comprenait: 
1^  les  territoires  occupés  par  les  Turcs  ;2°  ceux  aujourd'huF 
détenus  par  les  Anglais,  les  Français  et  les  Espagnols;  3°  les 
pays  occupés  par  le  Pontife  Romain,  les  Venètes  et  autres 

princes  italiens  ;  4^  enfin  ceux  que  détiennent  aujourd'hui 
les  Germains. 

Or,  l'Empire  des  Turcs  n'est  pas  romain,  bien  qu'ils  aient 

usurpé  leur  territoire  sur  l'Empire  romain,  ils  n'ont  pas 
reçu  Vimperhim  romain. 

En  France,  il  n'y  a  pas  davantage  (ïimperium  Romanum, 
les  Français  s'en  sont  toujours  considérés  comme  affranchis 
et  même  Anastase  a  conféré  aux  rois  francs  la  Chlamyde 

impériale  et  la  couronne  d'or,  collation  confirmée  encore 
par  Justinien  dans  un  rescrit.  Les  Espagnols  et  les  An- 

glais sont  en  dehors  de  cet  Empire^  soit  qu'ils  aient  été 
abandonnés  par  les  Empereurs  romains,  soit  qu'ils  n'aient 
jamais  fait  partie  de  l'Empire;  il  serait  ridicule  de  sou- 

tenir aujourd'hui  qu'ils  en  ressortent  sinon  en  droit,  da moins  en  fait: 

En  Ralie,  il  y  a  d'une  part  des  ressortissants  de  l'Empire 
germanique,  comme  le  duc  de  Mantoue,  mais  ils  font  partie 

de  cet  Empire.  D'autre  part,  outre  des  pays  complètement 

(1)  «  Dormitur  propter  metum  prescriptio  tempore  tyrannidis.  » 
(2)  Liv.  I,  ch.  xxiii  :  De  rcgnonim  eversionibus. 
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indépendants  comme  Venise,  le  pontife  romain  a  un  em- 
pire particulier,  avec  des  feudataires  comme  les  ducs  de 

Parme,  de  Ferrare,  le  roi  de  Naples  ;  il  en  eut  jadis  bien 

davantage,  et  môme  il  réclame  le  droit  de  juridiction  sur 

tous  les  autres  princes,  sur  l'Empereur  même  et  le  droit  de 
pourvoir  aux  trônes  vacants. 

Tl  ne  reste  donc  plus  que  l'Empire  germanique.  Est-ce  là 
l'Empire  romain?  On  le  soutient  parce  que  Charlemage  fut 

acclamé  tel  par  le  peuple  de  Rome  et  qu'il  reçut  la  couronne 
des  mains  du  pontife.  Mais  si  entre  ses  mains  furent  réunis 

à  la  fois  l'Empire  germanique  et  l'Empire  romain,  du  moins, 

du  partage  opéré  par  ses  successeurs,  le  sceptre  s'est  brisé, 
•et  Yimperium  romanum  a  «  disparu  comme  un  fleuve  qui, 

sans  cesser  d'exister,  se  perd  dans  la  mer  ». 
La  prescription  éteint  les  droits  des  Etats,  mais  le  décès 

du  prince  n'empêche  pas  ses  successeurs  d'être  exposés 
justement  à  une  guerre  motivée  par  une  offense  de  leur  au- 

teur (l). 

Enfin  riionneur  commande  de  faire  la  guerre  pour  dé- 

fendre les  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité,  comme  il 

ordonne  d'accuser  quelqu'un  qui  a  commis  un  délit  (2). 
Ainsi  les  Espagnols  ont  justifié  leurs  guerres  contre  les 

Indiens  en  disant  que  ces  derniers  entretiennent  un  com- 
merce immoral  avec  les  animaux  et  se  nourrissent  de  chair 

humaine.  Il  n'aurait  pas  été  suffisant  de  dire  qu'ils  ne 

voulaient  pas  entendre  la  prédication  de  l'Evangile,  bien 
que  beaucoup  d'auteurs  estiment  que  cette  cause  soit  suffi- 

sante parce  que  le  Christ  a  dit  :  «  allez  et  prêchez  l'Evan- 
gile à  tous  les  hommes...  »  Et  il  faut  blâmer  Dagobert, 

Charlemagne  ou  Louis  IX  qui  ont  invoqué  cette  nécessité 

d'imposer  des  prédicateurs.  Ainsi  encore  il  est  juste  de  faire 
la  guerre  aux  pirates  parce  que  la  piraterie  est  contre  le 

droit  des  gens.  Mais  jamais  l'infidélité    ou    l'idolâtrie  de 

(1)  Liv.  I,  ch.  XXIV  :  Si  in  posteras  movetur  hélium. 
(2)  Liv.  I,  ch.  XXV  :  De  lionesta  causa  belli  inferendi, 
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«eux  qui  sont  attaqués   ne   peuvent  justifier  une   guerre. 

Livre  IL  —  Dans  le  livre  TI  du  De  jure  belli^  Gentilis 
traite  des  voies  de  fait  et  de  la  mise  en  œuvre  des  moyens 
belliqueux. 

La  guerre  ne  doit  pas  seulement  ôtre  justement  entreprise, 
elle  doit  encore  être  justement  conduite  ;  à  cette  condition 

seulement,  les  Romains  accordaient  le  triomphe  au  gé- 
néral vainqueur. 

Elle  doit  être  déclarée  (I)  comme  l'exige  la  coutume  ro- 
maine et  le  droit  canonique,  et  cette  déclaration  doit  être 

accompagnée  d'un  délai  avant  les  hostilités. 
Elle  ne  peut  être  omise  qu'au  cas  où  il  est  nécessaire  de 

se  défendre  immédiatement  ou  quand  le  suzerain  marche 
contre  son  bénéllciaire,  ou  contre  des  sujets  rebelles.  En 

dehors  de  ces  cas  toute  guerre  serait  injuste,  traîtresse, 

odieuse  au  même  titre  qu'un  assassinat  (2). 
Les  belligérants  peuvent  employer  des  ruses  de  guerre  (3), 

c^est  admis  aujourd'hui,  bien  qu'autrefois  les  généraux  enne- 
mis convenaient  du  lieu  et  de  la  forme  du  combat.  Mais  en 

tout  cas  les  stratagèmes  excluent  la  perfidie  dans  les  paroles 

ou  dans  les  actes  :  les  mensonges  dans  les  entretiens  (4), 

l'usage  des  poisons,  vénéfices  ou  arts  magiques  sont  pro- 
hibés dans  la  guerre  comme  dans  le  duel  (5).  Il  est  égale- 
ment défendu  de  se  servir  de  serpents,  de  bêtes  féroces  ;  on 

admet,  il  est  vrai,  l'usage  d'éléphants,  de  chevaux,  de  chiens. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes,  l'emploi  d'assassins 
est  blâmable  (6),  et  on  ne  peut  user  d'espions,  qu'au  péril 
de  la  vie  de  ces  derniers  (7). 

(1)  Liv.  II,  ch.  I  :  De  hello  indicendo. 
(2)  Liv.  II,  ch.  II  :  Si  quando  hélium  non  indicitur. 

(3)  Liv.  II,  ch.  III  :  De  dolo  et  stratagematis. 
(4)  Liv.  II,  ch.  IV  :  De  dolo  verborum  ;  ch.  v  :  De  mendaciis. 

(o)  Liv.  II,  ch.  VI  :  De  veneficiis  ;  ch.  vu  :  De  armis  et  mcntitis  armis, 
(6)  Liv.  II,  ch.  vni  :  De  Scsevola,  Juditha,  similibus. 

(7)  Liv.  II,  ch.  IX  :  De  Zopiro  et  aliis  transfugiis. 
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Les  chefs  suprêmes  des  armées  peuvent  traiter  avec  l'en- 
nemi, et  ces  conventions  sont  obligatoires  quand  elles  sont 

passées  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  et  sont  ratifiées. 

Mais  les  officiers  inférieurs  ne  peuvent  traiter  puisqu'ils 

n'ont  reçu  que  l'ordre  de  combattre,  du  moins  quand  le  com- 
mandant en  chef  est  présent.  Ces  conventions  militaires  n'ont 

jamais  qu'un  effet  temporaire  (1). 
Les  soldats  peuvent-ils  faire  des  pactes  avec  Fennemi, 

peuvent-ils  par  exemple  se  rendre  sous  condition,  ou,  pour 
être  relâchés,  promettre  pour  toujours  ou  pour  un  cer- 

tain temps  qu'ils  ne  combattront  pas  contre  ceux  qui  les 
ont  pris?  Bartole,  Balde,  Angélus,  Corneus soutiennent  que 

ce  pacte  n'est  pas  obligatoire.  La  pratique  admet  au  con- 
traire ces  sortes  de  conventions  et  Alciat^  Covarruvias, 

Bodin,  Holoman  décident  que  si  elles  n'étaient  pas  exécutées 
les  soldats  devraient  retourner  en  captivité  (2). 

Les  armistices  conclus  pour  la  cessation  des  hostilités, 

les  sauf-conduits  accordés  par  un  commandant  en  chef, 

sont  des  contrats  de  bonne  foi  dont  l'inexécution  par  l'une 

des  parties  permet  la  violation  de  la  part  de  l'autre  par- 
tie (3).  De  même  les  échanges  de  prisonniers  constituent 

des  contrats  innommés  de  la  nature  du  fado  lit  facias  selon 

Decianus,  ou  do  ut  des,  d'après  Alciat,  et  qui  doivent  être 
interprétés  comme  tels  :  de  même  que  celui  qui  doit  un 

esclave  ne  peut  l'empoisonner  ou  que  celui  qui  doit  un  fonds 
ne  peut  le  grever  d'une  servitude,  de  même  celui  qui  doit 
un  prisonnier  ne  peut  livrer  un  blessé  (4).  Les  rançons  doi- 

vent être  modérées,  bien  qu'un  tarif  soit  difficile  à  établir  ; 
elles  sont  dues  même  par  les  héritiers  quand  le  prisonnier 
a  été  relâché. 

(1)  Liv.  II,  ch.  X  :  De  pactis  ducum. 
(2)  Liv.  II,  ch.  XI  :  De  pactis  milHum. 

(3)  Liv.  II,  ch.  XII  :  De  induciiSy  ch.  xiii  :   Quando  contra  indiicias- 
fiât  ;  ch.  XIV  :  De  salvo  conductu. 

(4)  Liv.  II,  ch.  XV  :  De  permiitationibiis  et  liber ationihm. 

i 
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Les  captifs  sont  ceux  qui  ont  été  pris  dans  les  camps  ou 

villes  ennemies,  mais  l'enfant  d'une  captive  naîtrait  libre. 
On  ne  devrait  pas  les  mettre  à  mort  :  ainsi  le  veulent  la  loi 

naturelle  et  la  loi  divine,  bien  que  parfois  la  pratique  ait  pu 

être  différente.  Mais  tout  ce  qui  est  permis  n'est  pas  à  ap- 
prouver (Non  omne  quod  licethonestum  est)  (l). 

Quant  à  ceux  qui  se  rendent  volontairement,  il  n'est 
même  pas  permis  de  les  tuer:  leur  reddition  contient  une 
clause  tacite  de  vie  sauve.  La  loi  humaine  et  la  loi  militaire 

sont  ainsi  d'accord.  Les  ternies  de  la  capitulation  limitent 
toujours  les  droits  du  vainqueur  (2). 

Ce  n'est  que  dans  des  cas  spéciaux  qu'une  sévérité  excep- 
tionnelle peut  être  employée  vis  à-vis  des  prisonniers  :  soit 

quand  ils  ont  injurié  le  capteur,  soit  par  voie  de  représailles, 
soit  quand  ils  ont  usé  de  perfidie,  ou  violé  les  lois  de  la 

guerre  (3). 

Les  otages  ne  sont  pas  des  prisonniers,  mais  sont  (.<  comme 

des  prisonniers  »,  puisqu'ils  ne  peuvent  faire  de  testament. 

Autrefois  on  les  mettait  à  mort,  quand  l'ennemi  manquait 
à  sa  foi  ;  ce  semble  une  cruauté  de  les  punir  pour  les  tantes 

des  autres.  Mais  c'est  là  une  nécessité  de  la  pratique  de  la 
guerre  (4). 

Il  y  a  unanimité  de  la  part  des  philosophes,  légistes,  théo- 
logiens, poètes  et  historiens  de  toutes  nations  pour  ad- 

mettre la  protection  des  suppliants  réfugiés  dans  des  lieux 
sacrés  (5),  celle  des  enfants  (6),  celle  des  femmes  qui  ne 

prennent  pas  part  au  combat,  à  la  différence  d'Artémise,  de 
Zénobie  ou  des  Amazones,  celle  des  paysans  sans  défense. 

Ces  derniers,  comme  les  marchands  étrangers,  ne  peuvent 

(1)  Liv.  1,  ch.  XVI  :  de  captivis  et  non  necandis. 
(2)  Liv.  I,  ch.  XVII  :  De  his  qui  se  hosti  dediint. 
(3)  Liv.  I,  ch.  xviii  :  In  deditos  et  captas  sxviri, 

(4)  Liv.  II,  ch.  XIX  :  De  obsidihus. 

(5)  Liv.  II,  ch.  XX  :  De  supplicihus. 
(6)  Liv.  II,  ch.  XXI  :  De  pueris  et  feminis. 
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être  des  ennemis,  quand  ils  ne  prennent  pas  les  armes.  Le 

marchand  qui  réside  d'une  façon  permanente  sur  le  terri- 
toire du  pays  envahi  doit  au  contraire  être  traité  comme 

un  citoyen  de  ce  pays{l).  Dans  ce  premier  cas  les  biens  des 

nationaux  peuvent  être  pris  par  l'ennemi,  sauf  les  réserves 
faites  au  sujet  des  récoltes,  des  fruits,  de  la  terre,  des  bœufs 

des  paysans;  dans  le  second  cas  ils  doivent  être  respectés^ 
comme  le  furent  les  biens  des  étrangers  en  Espagne  et  en 

Angleterre  dans  la  récente  guerre  anglo-espagnole,  à  cette 

condition  qu'ils  ne  prêtent  aucune  assistance  aux  ennemis  (2) , 
L'étranger  qui  vit  en  dehors  de  sa  patrie  ne  cesse  pas 

d'être  un  eanemi  pour  le  pays  qui  est  en  guerre  avec  elle, 

car  il  n'a  pas  perdu  son  caractère  national,  à  moins  qu'il 
n'ait  manifesté  sa  volonté  de  demeurer  à  perpétuité  dans  le 
pays  où  il  vit  soit  expressément,  soit  tacitement  par  une  rési- 

dence de  dix  années. 

La  propriété  tierce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  avec 
l'ennemi  peut  être  saisie  si  elle  est  utile  à  la  guerre. 

Polybe  déclare  que  c'est  un  moyen  de  contrainte  sur 
Tennemi  que  de  détruire  les  châteaux,  jardins,  villes^ 
villas,  navires,  etc.,  qui  lui  appartiennent. 

Mais  il  faut  condamner  les  destructions  inutiles  de  maisons 

ou  de  temples,  et  surtout  -celle  des  œuvres  d'art.  Elle  ne- 
peut  être  justifiée  que  par  mesure  de  représailles,  quand 

l'ennemi  ne  les  respecte  pas  ou  ne  les  a  pas  respectés 
dans  une  autre  guerre,  ou  si  cette-  destruction  est  nécessaire 
à  la  victoire  (3). 

Enfin  la  loi  naturelle  demande  l'ensevelissement  des 
morts  (4). 

(1)  C'est  déjà  une  application  delà  théorie  traditionnelle  anglaise 
qui,  dans  le  droit  de  la  gu-erre,  fait  prévaloir  le  lieu  du  domicile 
sur  celui  de  la  nationalité. 

(2)  Liv.  Ily  ch.  xxii  :  De  agrieotis-^  mercatorihuSj  peregrîms,  aliis^ 
similibus. 

(3)  Liv.  II,  ch.  s-xiii  :  De  vastitate  et  incendiis. 
(4)  Liv.  II,  ch.  XXV  :  De  cœsis  sepeliendis. 
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Livre  III.  —  La  guerre  justifiée  (livre  I)  et  conduite  con- 
formément au  droit  (livre  II)  se  termine  par  une  paix  dont 

l'étude  fait  l'objet  du  livre  III. 
«  La  paix,  c'est  la  fin  de  la  guerre  »  (l). 
Le  vainqueur  réprime  les  otfenses  qui  ont  été  la  cause 

de  la  guerre,  et  cette  répression  est  une  garantie  de  la 

durée  de  la  paix.  Mais  la  vengeance  du  vainqueur  doit  s'exer- 
cer avec  modération  afin  de  ne  pas  susciter  une  vengeance 

contraire.  Elle  sera  appréciée  d'après  la  gravité  de  l'injure 
reçue,  d'après  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  ultérieure, 

d'après  les  dépenses  faites  et  les  dommages  éprouvés,  sui- 
vant les  personnes  et  les  circonstances  (2). 

Le  vainqueur  peut  ainsi  exiger  à  juste  titre  une  indem- 
nité de  guerre  (3),  des  tributs,  des  cessions  de  territoire 

qu'il  estime,  pro  arbitrio  bonivirl,  indispensables  à  sa  sécu- 
rité (4). 

Cette  acquisition  de  territoires  a  lieu,  ainsi  que  le  dit 
Hotoman,  en  général  non  pas  à  titre  universel  mais  à  titre 

particulier;  elle  ne  doit  porter  que  sur  le  territoire  occupé 

par  l'armée.  Ce  n'est  une  acquisition  à  titre  universel' 
que  quand  un  Etat  est  entièrement  absorbé  par  un  autre  et 
le  territoire  passe  alors  dans  le  nouvel  état  avec  ses  droits 

et  ses  charges  {ciim  suis  omnibus  qualitatibus)  (5). 

Le  vainqueur  a  encore  le  droit  d'enlever  les  drapeaux  et 
autres  ornements  du  vaincu  (6),  de  détruire  les  fortifications 

des  villes,  les  villes  elles-mêmes,  d'ordonner  le  comblement 
de  certains  ports  (7). 

(1)  Liv.  III,  ch.  I  :  De  belli  fine  et  p ace. 

(2)  Liv.  III.  ch.  II  :  De  ultione  victoris.  «  Pro  qualitate  personxy 
proque  rei  condicione  et  tcmporis  et  setatis  et  sexiis,  vel  severius,  vel 
clementius  statuitur  de  pœnis.  » 

(3)  Liv.  III,  ch.  m  :  De  sumptibiis  et  damnis  belli. 
(4)  Liv.  III,  ch,  IV  :  Tributis  et  agris  midtari  victos. 
(5)  Liv.  III,  ch.  V  :  Victoris  adquisitio  umversalis. 
(6)  Liv.  III,  ch.  VI  :  Victos  ornamentis  spoliare, 
(7)  Liv.  III,  ch.  VII  :  Urbes  diripi,  dind. 
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Vis-à-vis  des  personnes,  il  ne  tue  pas  les  prisonniers  et 

ne  peut  mettre  à  mort  les  chefs  d'armée  ni  les  retenir  après 
la  paix  (1). 

Il  ne  peut  même  réduire  en  esclavage  les  uns  ni  les 

autres,  du  moins  entre  chrétiens  ;  mais  comme  l'esclavage 
n'est  pas  contraire  anjus  gentium,  il  subsiste  actuellement 
dans  les  guerres  entre  chrétiens  et  non  chrétiens.  Si  en  etîet 
nous  sommes  libres  dans  notre  nature  et  si  la  raison  natu- 

relle qui  fonde  le  droit  des  gens  ne  peut  établir  la  servitude, 

du  moins  il  est  aussi  dans  la  nature  de  punir  les  délin- 
quants par  la  privation  de  cette  liberté  (2). 

Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale,  le  vainqueur  peut 
changer  la  forme  de  gouvernement  du  pays  vaincu  (3)  ; 

s'il  respecte  la  forme  ancienne,  il  a  le  droit  quelquefois  de 

toucher  à  la  religion  de  cet  Etat.  Non  pas  qu'il  puisse 
imposer  une  religion  nouvelle  quand  une  religion  anté- 

rieure existe  déjà,  car  nous  avons  vu  que  la  nature  de  la 

religion  postule  sa  liberté,  mais  il  serait  fondé  à  imposer 

une  religion  à  ceux  qui,  n'en  ayant  pas,  nient  Dieu  et  la 
Providence,  ou  admettent,  comme  les  Epicuriens,  l'idée  mais 
non  la  chose,  et  ainsi  violent  la  loi  de  la  nature  qui  veut 

4ju'on  ait  une  religion  (4). 
Mais  dans  tous  les  cas  il  peut  imposer  un  changement 

de  langue,  s'il  a  à  le  faire  un  avantage  sérieux.  Dans  sa  ven- 

geance cependant  le  vainqueur  doit  plutôt  observer  l'hon- 

^aêteté  que  rechercher  l'utilité  (3).  Son  but  principal  doit 

être  d'assurer  la  paix  future  d'une  façon  durable  ;  il  ne 

peut  le  remplir  qu'en  suivant  les  principes  de  la  loi  de 
nature,  en  se  conformant  à  la  nature  des  choses  bien  plus 

qu'à  des  formalités  religieuses,  comme  le  serment  (6). 

(1)  Liv.  III,  ch.  viii  :  De  ducibus  hostium  captis. 

(2)  Liv.  III,  ch.  IX  :  De  se7'vis. 
(3)  Liv.  III,  ch.  X  :  De  statu  mutando. 
(4)  Liv.  III,  ch.  XI  :  De  religionis  aliarumque  rerum  mutatione. 
(5)  Liv.  III,  ch.  XII  ;  Si  utile  cum  honesto  puynet. 

(6)  Liv.  IIL  ch.  xm  :  De  pace  futura  constitiienda. 
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La  paix  est  l'œuvre  des  traites.  Ceux-ci  doivent  être 
clairs  dans  leur  rédaction  et  échapper  autant  que  possible  à 
la  controverse  :  ce  ne  sont  pas,  comme  le  prétend  Balde, 
des  contrats  de  droit  strict,  mais  des  contrats  de  bonne 

foi,  comme  tous  les  contrats  des  princes.  Ils  ne  sont  pas 
viciés  par  la  crainte,  qui  résulte  de  toute  guerre.  Même 
les  conventions  faites  par  les  princes  captifs  les  lient, 
pourvu  que  la  capture  ait  été  justement  etfectuée.  Mais 

les  sujets  ne  sont  pas  tenus  d'obéir  aux  ordres  du  prince 
captif.  A  la  différence  de  la  crainte,  la  fraude  et  l'erreur 
vicient  les  contrats  des  princes  comme  ceux  des  parti- 

culiers. A  part  cela  les  contrats  des  princes  appartiennent 
au  droit  des  gens  et  sont  par  lui  interprétés,  plutôt  que  par 
le  droit  civil  :  ainsi  la  clause  rébus  sic  stantibus  est  tou- 

jours sous-entendue(l). 
Le  contenu  des  traités  est  déterminé  :  ainsi  les  pouvoirs 

du  prince  ne  vont  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  substituer  à 
la  guerre  devenue  imminente  un  combat  singulier.  En  effet, 

si  la  guerre  est  légitime  parce  qu'elle  est  nécessaire,  le  duel 

est  défendu  parce  qu'il  ne  l'est  pas  et  il  ne  peut  être 

substitué  à  la  guerre  parce  que  les  particuliers  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  la  guerre,  malgré  les  exemples  classiques 

qu'on  en  a  (2).  Un  prince  ne  peut  davantage  aliéner  par 

traité  son  royaume,  d'après  une  règle  du  droit  des  gens. 
C'est  une  «  hallucination  »  des  théologiens,  une  flatterie  des 
juristes  de  dire  aux  princes  que  tout  leur  est  permis  et  que 

leur  souveraineté  est  absolue.  Il  est  ridicule  d'affirmer  que 

les  papes  ont  donné  à  l'Empereur  ou  aux  rois  un  pouvoir 
illimité,  ou  que  le  peuple  l'a  délégué  lui-même  directement  : 
le  peuple  est  libre  mais  il  ne  peut  déléguer  qu'un  pouvoir 
d'administration.  Les  princes  n'ont  donc  pas  un  pouvoir 
d'aliénation  (3). 

(1)  Liv.  III,  ch.  XIV  :  De  jure  conveniencU. 
(2)  Liv.  III,  ch.  XV  :  De  quibiis  cavetur  in  fœderibus  et  de  duello. 

(3)  Ibid, 
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Le  prince  ne  peut  accepter  des  réserves  pour  les  libertés 

publiques,  quand  il  les  veut  pouvoir  restreindre  à  son  gré, 

parce  qu'alors  elles  restent  sous  un  régime  unilatéral  (i). 
S'il  n'en  est  pas  autrement  disposé  par  le  traité,  les 

champs,  les  édifices  demeurent  au  pouvoir  de  l'occupant  ; 
ri  en  est  de  même  du  navire,  des  armes  et  du  butin.  Les 

captifs,  s'ils  sont  libérés,  ont  le  droit  depostllminium  (2). 
En  outre  du  traité  de  paix,  peuvent  être  conclus  des 

pactes  d'amitié  ou  des  pactes  de  société.  Les  premiers 
ne  comportent  que  des  devoirs  moraux  généraux,  comme 

celui  d'assistance,  les  seconds  constituent  des  traités 

d'alliance  défensive,  offensive,  ou  à  la  fois  défensive  et  of- 
fensive. Mais  le  pacte  cesse  de  valoir  pour  une  guerre  illi- 

cite. Un  Etat  allié  à  deux  autres  Etats  entre  lesquels  éclate 

la  guerre  doit  porter  secours  à  celui  avec  lequel  il  est  lié, 

en  dehors  du  traité  qui  tombe  parce  qu'il  est  contradic- 
toire, par  d'autres  obligations  (3). 

Peut-on  faire  un  pacte  avec  des  hommes  d'une  autre  reli- 
gion? Un  traité  de  commerce  est  assurément  légitime,  car 

\e  commerce  est  une  loi  de  la  nature.  Un  pacte  d'alliance 
serait  encore  licite,  s'il  était  conclu  avec  des  infidèles 

contre  d'autres  infidèles,  mais  il  ne  saurait  avoir  pour  but 
de  mettre  des  fidèles  sous  la  domination  d'infidèles.  Les 
Macchabées,  les  rois  de  Juda,  les  Portugais  ont  cependant 

fait  des  alliances  de  cette  seconde  espèce,  mais  elles  sont  illé- 
gitimes. On  a  dit  que  la  raison  en  était  dans  ce  fait  que  les 

traités  n'ont  de  valeur  que  par  celle  de  la  parole  dounée  et 
la  foi  du  serment  ;  or,,  on  ne  peut  se  fier  à  la  parole  ni  rece- 

voir un  serment  des  infidèles.  L'alliance  de  François  P^ 
avec  les  Turcs  ne  devait  donc  pas  être  approuvée  (i).  Mais 

(1)  Liv.  m,  ch.  XVI  :  De  legibus  et  libertate. 
(2)  Liv.  III,  ch.  XVII  :  De  agris  et  postliminio. 
(3)  Liv.  III,  ch.  XVIII  :  De  amicitia  et  societate. 

(4)  Liv.  III,  ch.  XIX  :  Si  fœdus  recte  contrahitiir  cum  diversœ  religio- 
nis  hominibus. 
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cette  raison  aurait  la  même  valeur  pour  tous  les  traités. 

Dans  rinterprélation  des  clauses  des  traités,  on  entend 

par  armée  l'ensemble  des  soldats  réunis  sous  un  même 
chef,  et  par  (lotte  un  certain  nombre  de  vaisseaux  suivant 

une  composition  déterminée.  Le  traité  doit  préciser  ces 

points  (1).  Quand  il  porte  qu'aucune  fortification  ne  sera 
élevée  sur  la  frontière,  il  n'est  pas  violé  par  une  construc- 

tion quelconque;  c'est  un  droit  de  faire  ce  qui  est  néces- 
saire pour  sa  sécurité,  mais  ce  ne  doit  pas  se  présenter 

comme  une  menace  pour  l'Etat  voisin  (2). 
Nous  avons  déjà  vu  que  certains  traités  n'obligent  pas  le 

contractant  lui-même  qui  ne  peut  aliéner  son  royaume, 

dont  il  n'est  pas  le  propriétaire  mais  seulement  l'adminis- 
trateur, le  tuteur^  le  curateur,  l'usager^  l'usufruitier.  Seuls 

les  despotes  comme  le  sultan  qui  n'ont  que  des  esclaves 
dans  leurs  roj^aumes  peuvent  consentir  de  telles  aliéna- 
tions. 

A  fortiori,  les  premiers  ne  peuvent-ils  lier  leurs  succes- 
seurs, par  de  tels  traités. 

Pour  les  autres  traités  on  distingue  en  général  :  1^  les 
conventions  conclues  pour  mettre  Un  à  la  guerre  et  affirmer 

la  paix.  :  c'est  là  une  transaction  que  peut  accomplir  un  tu- 
teur ou  un  administrateur  ;  elles  obligent  les  successeurs, 

comme  les  obligations  pécuniaires  ;  2°  les  pactes  d'amitié 

ou  d'alliance  (societas)  ne  lient  pas  au  contraire  les  succes- 

seurs, car  il  est  de  la  nature  de  la  société  d'être  person- 
nelle. On  ne  pourrait  même  convenir  que  le  traité  se  con- 

tinuera après  la  mort  des  contractants,  à  moins  que  le 
contrat  soit  passé,  comme  à  Rome,  non  avec  le  prince 

mais  avec  le  peuple  lui-même. 

Telle  est  l'opinion  générale.  Mais  une  telle  distinction, 
dit  Gentilis,  est  à  rejeter  :  en  elfet,  non  seulement  la  person- 

nalité du  lieu  n'est  pas  de  l'essence  de  la  société,  puisqu'elle 

(1)  Liv.  Ilf,  ch.  XX  :  De  armis  et  classibus. 

(2)  Liv.  III,  ch.  XXI  :  De  arcibus  et  prœsidiis. 
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n'existe  pas  pour  les  sociétés  de  publicains,  mais  encore^ 

comme  le  remarque  Alciat,  l'héritier  continue  la  personne 
du  défunt  et  le  tuteur,  d'après  Balde,  peut  contracter  pour 

un  temps  plus  long  que  la  tutelle.  Pour  nous,  d'ailleurs,  il 
suffit  de  remarquer  que  le  droit  exercé  par  le  peuple  à 
Rome  est  de  la  nature  et  du  contenu  du  principat.  Telle 

est  la  solution,  bien  que,  dans  le  droit  actuel,  il  soit  plus 

prudent  pour  les  successeurs  de  renouveler  le  traité  (\). 
Le  traité  dressé  par  un  tabellion  public  ne  lie  les  princes 

que  quand  ils  l'ont  ratifié,  car  le  notaire  ne  représente  pas 
les  absents  ;  mais  les  sujets  sont  liés  par  l'acte  du  prince 
qui  les  représente,  dès  avant  la  ratification,  au  moment  de 

la  paix. 

L'adhésion  au  traité  de  la  part  de  tiers  ne  vise  que  l'effet 

principal  qu'a  en  vue  la  convention  et  non  les  etTets  spé- 
ciaux entre  les  parties  (2). 

Le  traité  n'est  pas  violé  par  une  expédition  contre  des 

pirates  ou  par  l'asile  donné  aux  exilés  ou  aux  bannis,  si 
l'acte  ne  prévoit  pas  cet  objet. 

11  ne  l'est  pas  davantage  quand  on  le  transgresse  pour 
des  raisons  de  droit. 

On  peut  y  renoncer  quand  une  des  conditions  n'est  pas 

remplie,  ou  s'il  est  impossible  d'y  donner  suite. 
Mais  tout  traité  est  indivisible  ;  il  tombe  en  entier  quand 

une  de  ses  clauses  n'est  pas  observée. 
La  violation  d'un  traité  constitue  à  la  charge  de  son  au- 

teur une  offense  envers  l'autre  partie  ;  légère,  elle  peut  ne 

pas  rompre  la  paix;  lourde,  elle  expose  l'auteur  à  la  ven- 

geance de  son  adversaire.  Mais  elle  n'autorise  pas  cepen- 

dant ce  dernier  à  user  également  de  perfidie  dans  d'autres 
négociations  (3). 

(1)  Liv.  III,  ch.  XXII  :  Si  successores  fœderatoriim  tenentur. 

(2)  Liv.  III,  ch.  XXIII  :  De  ratihabitione  privatis,  j^^^^^^^^*  exsulibuSy 
adhœrentibus»  il 

(3)  Liv.  III,  ch.  XXIV  :  Quando  fœdus  violatur. 
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Tel  est  le  contenu  du  De  jure  helli  que  Gentilis  termine 

par  une  invocation  à  Dieu  et  une  hymne  à  la  paix. 

b)  Le  «  De  legationibus  ». 

A  la  différence  du  De  jure  belli,  le  De  legationibus  se 

présente  moins  comme  un  traité  dogmatique  que  comme 

une  histoire  des  légations.  Ecrit  à  l'occasion  de  l'incident 
Mendoza,  dédié  à  son  ami  et  protecteur  illustre  Sir  Phi- 

lippe Sydney,  l'ouvrage  se  compose  de  trois  livres. 
Le  premier  traite  de  l'origine  historique  des  différentes 

sortes  d'ambassades  et  des  cérémonies  que  l'ancien  droit 
fécial  des  Romains  y  rattachait. 

Le  second  s'occupe  des  privilèges  et  immunités  des  am- bassadeurs. 

Le  troisième  énumère  les  qualités  que  doit  posséder  un 
bon  ambassadeur. 

Livre  /.  —  On  a  attiibué  à  Dieu  des  envoyés  comme  les 
apôtres,  les  anges,  les  démons  auxquels  les  anciens  ajoutaient 
les  oiseaux  et  les  songes.  Les  princes  ont  aussi  des  messagers. 

L'ambassadeur  est  une  personne  envoyée  publiquement, 

avec  un  caractère  sacré,  auprès  d'une  nation  ou  d'une  per- 
sonne sacrée  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  ou  même,  sans  revêtir 

ce  caractère,  chargée  de  faire  uae  communication  ou  de 

traiter  une  affaire  (i). 

On  distingue  les  ambassades  d'après  le  caractère  de  la 

personne  qui  l'envoie  et  celui  de  la  personne  qui  la  reçoit. 
Une  mission  peut  être  déléguée  par  un  Etat  libre  à  un 
prince  de  même  pouvoir,  par  un  Etat  ou  prince  sujets  à  un 

Etat  ou  prince  de  même  condition,  par  l'un  des  premiers  à 
l'un  des  seconds  ou  inversement. 

On  peut  aussi  les  distinguer  d'après  la  nature  de  leur  ob- 

(1)1,11. 
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jet,  suivant  qu'elles  se  rapportent  aux  affaires  publiques  ou 
à  un  intérêt  privé. 

11  y  a  ambassade  libre  quand  quelqu'un  va  traiter  ses 
propres  affaires  tout  en  étant  revêtu  du  titre  d'ambas- 

sadeur (1). 

Il  y  a  ambassade  publique  quand  son  objet  est  une  mis- 

sion publique  :  il  y  a  des  missions  d'affaires  [negotiï) 
comme  la  déclaration  de  paix  ou  de  guerre,  des  missions 

officieuses  (officii)  comme  la  présentation  de  compliments, 

de  condoléances^  des  missions  temporaires  (tempor^is)  que 
nous  appelons  des  résidences  (2). 

L'auteur  fait  ensuite  l'histoire  des  ambassades,  en  tirant 
ces  exemples  deTite-Live,  de  Tacite,  de  Xénophon,  de  Po- 
lybe,  de  Plutarque  et  des  autres  historiens  classiques_,  et  il 
étudie  le  droit  des  féciaux  (3). 

Livre  IL  —  Le  second  livre,  le  seul  important  du  De  le- 
gationibus,  traite  du  droit  de  légation. 

Les  ambassadeurs  ne  sont  pas  inviolables,  excepté  chez  le 

peuple  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  (4)  ;  néanmoins 

partout  où  ils  se  trouvent  ils  doivent  être,  comme  mission- 
naires de  paix,  courtoisement  traités.  Les  légats  religieux 

cependant  sont  considérés  comme  sacrés  en  tout  lieu,  il  en 

est  ainsi  de  ceux  qui  se  rendent  à  un  concile. 

On  ne  peut  jamais  refuser  à  un  ambasseur  le  libre  pas- 

sage sur  son  territoire^,  ni  s'opposer  à  ce  qu'il  aille  sur  le  ter- 

ritoire d'un  Etat  autre  que  celui  auquel  ils  sont  attachés  (5). 
Un  ambassadeur  envoyé  pour  espionner  ou  pour  user 

de  perfidie  vis-à-vis  du  peuple  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité peut  ne  pas  être  reçu  par  ce  dernier  (6). 

(1)  I,    VIII. 

(2)  1,  y. 
(3)  p.  19  et  s. 

(4)  p.  43. 
(5)  Liv.  II,  ch.  m. 

^6)  p.  45-47. 
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Si,  après  avoir  fait  accepter  ces  lettres  de  crédit,  il  es- 

pionne ou  complote^  il  doit  être  rcnA^oyc.  Mais  on  ne  peal 

lai  faire  subir  un  traitement  plus  dur,  bien  que  l'opinion 
contraire  soit  généralement  admise  et  que  César  donne  au 

souverain  olTensé  le  droit  de  mettre  à  mort  l'ambassadeur 
délinquant  (1). 

Un  souverain  ne  peut  refuser  de  recevoir  une  ambassade 

publique  que  pour  une  juste  cause.  Mais  il  peut  toujours  re- 
fuser de  recevoir  une  ambassade  privée  officieuse  tempo- 

raire {liber œ  legationes  officiosœ  et  temporariœ).  C'est  ainsi 

qu'Henri  VII  d'Angleterre  refusa  avec  raison  de  recevoir des  ministres  résidents. 

Le  souverain  qui  viole  le  droit  des  légats  d'un  prince  n'a 
pas  à  espérer  le  respect  des  siens;  c'est  la  sanction  ordinaire 
du  droit  de  légation  (2). 

Celui-ci  cependant  ne  s'étend  ni  aux  brigands  (3),  ni  aux 
pirates,  ni  aux  rebelles  qui  ne  sont  pas  des  hostes  (4). 

Mais  dans  une  guerre  civile  chacun  des  deux  partis  veut 

avoir  ce  droit  et  le  refuser  à  son  adversaire  :  ce  n'est  que 

quand  ils  sont  égaux  en  puissance  qu'ils  peuvent  se  regar- 
der comme  des  hostes  et  jouir  entre  eux  ou  vis-à-vis  des 

autres  Etals  du  droit  de  légation  (5). 
Les  hérétiques  et  les  excommuniés  ne  sauraient,  par  le 

fait  seul  de  leur  hérésie,  être  privés  de  ce  droit,  car  ils  ne 
doivent  pas  être  exclus  de  la  communauté  politique  et  sont 

soumis  aux  lois  publiques  (6).  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  le 
refuser  à  Venise  parce  que  elle  avait  été  placée  en  dehors 

de  l'Eglise  par  le  pape  Jules  Tl.  On  admet  aujourd'hui  les 
ambassades  des  protestants,  des  mahométans,  des  Juifs,  qui 

(1)  H,  ch.^xiii.  Cf.  II,  XVIII,  p.  79. 

(2)  II,  ch.  V,  p.  49.  Cf.  II,  XIV,  p.  70. 

(3)  p.  55. 
(4)  Liv.  II,  ch.  VII,  VIII,  p.  53. 

(5)  Liv.  II,  ch.  IX,  p.  57. 

(6)  II,  XI. 
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ont  joui  autrefois  de  ce  droit  (1).  N'ont-ils  pas  d'ailleurs 
tous  le  même  Dieu  et  par  conséquent  ne  présentent-ils  pas 
les  mêmes  garanties  de  foi  dans  la  parole  donnée  ?  Ainsi  le 

veut  d'ailleurs  sinon  le  droit  des  gens  du  moins  la  raison 
naturelle  (2). 

Le  droit  de  légation  cesse  en  temps  de  guerre  (3). 

Non  seulement  les  ambassadeurs  eux-mêmes,  mais  en- 
core leur  suite,  leurs  biens  et  leur  demeure  sont  sacrés,  et 

Gentilis  en  donne  une  très  large  interprétation  (4). 

Mais  l'auteur  veut  restreindre  le  plus  possible  les  privi- 
lèges des  ministres  publics  en  matière  de  responsabilité  ci- 

vile. L'ambassadeur  doit  être  soumis  à  la  juridiction  ci- 

vile des  tribunaux  du  lieu  qu'il  habite,  pour  tout  ce  qui 

regarde  les  contrats  qu'il  peut  avoir  passés  pendant  sa 
mission. Ce  leur  est  d'ailleurs  nécessaire,  car  sans  cela,  per- 

sonne ne  veut  contracter  avec  eux.  De  plus,  il  serait  à  crain- 

dre qu'un  ambassadeur  étranger  dépouillât  injustement 
par  la  fraude  un  national  de  ses  biens  (5). 

Pour  ses  délits,  au  contraire,  il  ne  saurait  être  soumis  à  la 

loi  et  aux  tribunaux  criminels  locaux.  Môme  s'il  conspire, 
il  ne  peut  qu'être  renvoyé.  Telle  fut  la  conduite  correcte  du 
gouvernement  anglais  dans  l'alfaire  Mendoza,  ambassadeur 
espagnol  qui  entra  dans  un  complot  formé  contre  la  vie  et 
le  trône  de  la  reine  (6). 

Un  châtiment,  même  la  peine  capitale,  pourrait  cepen- 

dant frapper  l'auteur  d'une  injure  personnelle  adressée  au 
souverain;  le  prince  de  l'ambassadeur  devrait  alors  livrer 
son  ministre  au  souverain  offensé  (7). 

(1)  p.  63.  «  Ergo  in  qnocumque  discrimine  religionis  manant  jura  le- 
gationum.  » 

(2)  p.  64. 
(3)  II,  XII. 
(4)  II,  XV. 

(5;  II,  XVI,  p.  74-76.  C'est  là  une  opinion  originale  de  Gentilis 

qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  auteurs  de  son  temps. 
(6)  II,  xviii. 
(7)  II,  XIX,  p.  80. 
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Livre  m.  —  Le  livre  \\\  s'occupe  exclusivement  des 

qualités  d'un  bon  ambassadeur.  J^jlles  sont  fort  nombreuses. 
L'ambassadeur  doit  avoir  reçu  de  la  nature  des  dons  dont 
il  ne  saurait  se  passer  :  ce  doit  être  un  esprit  éminent  (1), 

un  orateur  (2),  un  esprit  cultivé  (3)  et  lettré  (4)  ;  il  doit  avoir 

des  aptitudes  spéciales  de  promptitude  de  jugement  ;  il 

doit  avoir  de  la  dignité  dans  les  manières  (5),  et  c'est  pour- 

quoi il  est  indigne  d'un  roi  (Louis  XI)  de  se  servir  de  son 
barbier  comme  légat  (G)  ;  il  doit  parler  la  langue  du  pays 

où  il  va  afin  de  ne  pas  avoir  recours  à  un  interprète  (7)  ; 

avoir  une  grande  connaissance  de  l'histoire,  laquelle  lui  fait 
acquérir  une  expérience,  qui  peut  ne  pas  lui  être  person- 

nelle (8),  des  mœurs  et  des  constitutions  des  pays. 

Il  doit  s'attacher  à  la  vérité  et  à  la  justice,  tenir  religieu- 
sement sa  parole,  et  ne  pas  se  laisser  gagner  par  des  étran- 

gers (9). 

Un  grand  courage  lui  est  nécessaire  parce  qu'il  est  par- 
fois exposé  à  des  dangers  (10). 

Il  doit  être  conciliant  mais  ferme  et  toujours  tempérant 

afin  de  ne  pas  perdre  son  sang-troid  et  sa  prudence  dans  la 
chaleur  communicative  des  banquets  (11). 

Sa  prudence  doit  l'empêcher  de  se  tromper  ou  d'être 

trompé:  il  ne  peut  jamais  s'engager  à  fond  et  doit  toujours 
ménager  sa  retraite  (12). 

(1)  m,  V. 
(2)  III,  VI. 
(3)  III,  ch.  II. 

(4)  m,  X. 
(5)  III,   H. 

(6)  p.  99. 
(7)  III,  VII. 
(8)  m,  viTi. 

(9)  III,  XI. 
(10)  III,  XII  et  XVIII. 
{il)  III,  xm. 
(12)  m,  xiv,  XV. 
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Il  ne  peut  tromper  son  prince,  même  s'il  croit  cela  utile  à 
la  cause  qu'il  sert  (1). 

Celui  qui  réunirait  toutes  ces  vertus  et  toutes  ces  qua- 
lités serait  un  parfait  ambassadeur  :  ce  parfait  anihassa- 

deur  existe,  dit  l'auteur,  en  la  personne  de  Sir  Philippe  Syd- 
ney, à  qui  le  livre  est  dédié  (2). 

c)  Hispanicœ  advocationis  lihri  suo, 

La  plaidoirie  prononcée  par  Gentilis  devant  la  Cour  an- 

glaise d'amirauté  dans  le  débat  entre  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande qui  avait  prétendu  saisir  des  vaisseaux  espagnols 

dans  les  eaux  anglaises,  est  Fœuvre  d'un  esprit  déjà  mûri 
dans  l'examen  des  difficultés  du  droit  international. 

Nous  avons  vu  que  dans  le  De  jure  bel'li  il  défendait  la 
liberté  du  commerce  des  neutres  et  ne  la  restreignait  que 

par  la  nécessité  de  la  défense.  Il  arrive  à  la  même  conclu- 

clusion  dans  V Advocatio  Hispanica  ;  les  solutions  qu'il 
donne  dans  différentes  hypothèses  étaient  alors  niées  pour 
la  plupart,  mais  le  droit  moderne  les  a  confirmées. 

Selon  lui,  la  souveraineté  est  territoriale  :  c'est  le  prin- 

cipe d'où  il  part.  Mais  on  identifiait  alors  fréquemment  le 
droit  de  souveraineté  et  le  droit  de  propriété  privée.  Dans 
la  théorie  féodale,  le  territoire  et  le  domaine  privé  (nihil 

est  aliud  territorium  quam  dominium).  La  guerre,  disait- 
on,  est  comme  la  chasse.  On  ne  peut  aller  sur  le  territoire 

d'autrui.  Mais  si  on  a  pénétré  malgré  le  propriétaire  sur  sa 
terre,  on  fait  cependant  sien  le  gibier  capturé  à  condition 

que  la  poursuite  ait   commencé    en  terrain  permis.   Cette 

(1)  III,  XVI. 
(2)  III,  XXII.  «  In  unum  virum  exccllentem  hanc  formam  inveniri  et 

ostendi  posse  confido,  nam  in  omnia  sic  habet,  quœ  ad  summum  hune- 
nostrum    oratorem   constituendum  rcquiruntur  ut   cumulatoria    etiam 

haberet  et  ampliora,  is  est  :  Philtppus  Sj/dneius.  >» 
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théorie  est  critiquée  par  (aentilis  :  la  situation  de  l'ennemi 
ne  peut  être  comparée  à  celle  d'un  gibier.  Le  droit  de  sou- 

veraineté comprend  d'autres  éléments  que  le  droit  de  pro- 
priété. Le  territoire  étranger  olïre  toute  sécurité  aux  per- 

sonnes qui  s'y  réfugient  ou  aux  biens  qui  y  sont  trans- 
portés {alieniim  terrilorium  securitatem  prœstat).  Le  chan* 

gement  de  territoire  implique  en  effet  un  changement  de 
souveraineté  (et  mutato  territorio  mutalur  potes  las). 

Dès  lors  le  droit  de  refuge  existe  pour  les  belligérants  sur 

le  territoire  d'un  autre  pays  (^o^//2mmiwm  est  apud  ami- 
Clan  communem). 

Il  n'est  pas  permis  de  capturer  un  ennemi  sur  un  terri- 
toire étranger  [non  licet  hostemcapere  in  territorio  alieno). 

On  ne  peut  conduire  des  prisonniers  en  passant  sur  ce 
territoire  [non  licet  hostem  captum  ducere  per  territorium 
alienum). 

Il  n'est  pas  permis  de  tuer  ceux  qui  se  rendent  à  l'armée 
ennemie  pour  nous  combattre  [iitrimi  cœdamus  juste  eos 
qui  proficiscuntur  ad  militiam  nostrorum  hostium  ?) 

Le  roi  peut  donc  donner  asile  aux  navires  espagnols 
poursuivis  par  les  Hollandais. 

Mais  ces  solutions  libérales  ne  sauraient  cependant  mettre 

l'Etat'  en  péril.  L'équité  veut  la  liberté  du  commerce,  mais 
la  loi  naturelle  commande  à  l'Etat  de  se  défendre.  Dans  le 

premier  cas  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés^  dans  le  second 

le  sort  môme  du  royaume  est  enjeu.  Le  salut  de  l'Etat  doit 
donc  passer  avant  celui  du  commerce,  la  Nature  avant 

l'individu,  la  vie  avant  l'intérêt  pécuniaire.  «.  Jus  commer- 
ciorum  œquum  est,  at  hoc  œquius  tuendœ  salutis.  Est  illud 
gentium  jus.,  hoc  Naturœ  est  »  La  liberté  commerciale  est 

donc  limitée  par  la  nécessité  de  priver  son  adversaire  des 

moyens  de  guerre  qu'il  en  pourrait  retirer  (1). 
Spécialement,  Gentilis  condamne  les  lettres  de  marque- 

alors  en  pleine  faveur  :   Dico  esse   odiosissimum   hoc  jus- 

(1)  I,  XXI. 
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litterarum  markœ  qiiod  merito  divinissimus  noster  rex  abo- 

rninatur  ;  /?er  quod  geretur  latrocinium  verius  quam  hél- 
ium contra  inermes  et  innoxios  mercatores  et  alios  ah 

aciehus  longe  positos  (1). 

d)  De  unione  regnorum  Britanniae. 

On  croirait  devoir  trouver  dans  le  de  unione  regnorum 

une  théorie  sur  les  unions  d'Etats:  on  n'y  recueille  que 
quelques  aperçus,  c'est  moins  une  œuvre  juridique  qu'un 
article  politique  sur  l'utilité  de  cette  union,  comme  l'indique 

l'exergue  de  l'ouvrage  :  «  dans  la  constitution  de  choses 

nouvelles,  l'utilité  doit  être  évidente  pour  qu'on  se  sépare 
du  droit  qui  longtemps  a  paru  juste  ». 

L'union  d'Etat  n'est  pas  un  «  mélange  »,  une  confusion 
de  deux  Etats  en  un  seul  ;  ce  n'est  même  pas  une  «  quasi- 
confusion  »  [quasi  mixtum)  comme  le  veut  Balde,  c'est 
un  pacte  de  société.  L'union  est  une  société  contractée  entre 

l'Ecosse  et  l'Angleterre  afin  que  les  Ecossais  ne  soient  plus 
des  étrangers  en  Angleterre  ni  les  Anglais  en  Ecosse. 

Par  cet  acte  les  deux  pays  acceptent  le  môme  roi  et  les 
mêmes  organes  extérieurs. 

Mais  on  ne  peut  unir  les  deux  églises,  de  nature  diffé- 
rente. 

L'auteur  cependant  après  avoir  dit  qu'il  s'agit  d'une  so- 
ciété, c'est-à-dire  d'une  union  personnelle  selon  lui,  com- 

met une  erreur  quand  il  compare  le  régime  établi  à  celui 

•qui  existe  entre  les  différents  Etats  qui  composent  la  France 

ou  à  l'union  de  la  Lithuanie  et  de  la  Pologne  :  il  ne  s'agit 
plus  en  effet  ici  d'unions  personnelles  mais  d'unions  per- 

sonnelles et  réelles,  de  ce  confusion  »  de  diverses  collecti- 
vités politiques  en  une  seule. 

(1)  Au  contraire,  Govarruvias  admettait  leur  légitimité,  et  Grotius 

«l'osera  pas  les  condamner  formellement. 
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Dans  la  premièro  partie  de  son  article,  Gentilis  traite  dei> 

avantages   politiques   de   cette  union,    dans   une    seconde 

partie,  des  inconvénients  qu'elle  peut    offrir  dans  le    cas 
présent.  Il  se  préoccupe  ainsi  moins  des  principes  juridi- 

ques que  des  contingences  historiques. 



III 

SA    THEORIE      SA    METHODE 

Toutes  les  solutions  que  Gentilis  apporte  aux  problèmes 

agités  au  xvi^  siècle  découlent  d'une  idée  qui  n'est  pas  sys- 
tématisée dans  ses  œuvres,  mais  dont  les  éléments  épars 

constituent  cependant  une  doctrine  établie. 

Il  nous  appartient  de  les  dégager. 

Le  droit  international  c'est  pour  notre  auteur  le  droit  de 

la  communauté  des  Etats,  c'est  l'œuvre  de  la  grande  répu- 

blique de  l'humanité  (1).  L'idée  de  l'unité  du  monde  do- 
mine toutes  les  doctrines  du  Moyen  Age  et  la  constitution 

d'un  Etat  universel  était  considérée  comme  le  Bien  absolu 
en  soi  et  comme  une  condition  essentielle  de  la  paix  géné- 

rale (2). 

Mais  on  s'était  séparé  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle 
autorité  se  résumait  la  souveraineté  de  la  République  uni- 
verselle. 

Les  civilistes  romains,  commentateurs  du  Digeste, 

voyaient  l'unité  du  monde  dans  la  continuation  de  l'Em- 
pire romain  dont  les  traditions  se  perpétuaient  dans  le 

Saint  Empire  Romain  Germanique  :  alors  le  droit  de  la 
communauté  internationale  demeurait  une  des  branches  du 

(\)  De  jure  bclli,  I.  i. 

(2)  Dante,  De  Monarchia  :  <(  Maxime  ens  est  maxime  Uniun,  et  ma- 
xime Unum  est  maxime  Doniim  ». 
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droit  civil,  lequel  devait  être  appliqué  dans  tout  1  Empire. 

C'est  ainsi  que  Uartole  aflirmait  que  dans  les  pays  d'I'^tn- 
pire  les  chrétiens  prisonniers  de  guerre  ne  pouA^aient  être 

réduits  en  esclavage  par  ce  qu'en  vertu  de  la  constitution 
de  Caracalla  ils  jouissaient  du  droit  de  cité  dans  tout  l'Em- 
pire.  Cliarleniagne,  Othon  le  Grand,  Henri  III  avaient  bien 

en  partie  réalisé  cette  unité  de  l'Empire,  mais  leur  sceptre 
se  brisa  défmitivement,  tant  par  l'émancipation  des  rois  que 
dans  la  lutte  de  l'Empire  contre  la  papauté. 

Les  canonistes,  au  contraire,  voient  l'unité  cherchée  dans 

l'Eglise  catJiolique,  c'est-à-dire  universelle.  C'est  à  cette 
confédération  de  royaumes  que  saint  Augustin  élevait  le 

monument  de  la  Civitas  Dei,  cité  d'un  ordre  supérieur  dans 
laquelle  se  confondent  tous  les  Etats  unis  dans  la  foi  catho- 

lique et  en  dehors  de  laquelle  il  n'est  pas  de  droit  interna- 

tional. Saint  Thomas  d'Aquin,  ̂ gidio  Colonna,  Le  Dante 
défendent  l'unité  ecclésiastique  :  le  monde  leur  apparaît 
comme  un  tout  fondé  par  Dieu,  un  corps  mystique  sous  la 

direction  du  Pape.  La  papauté,  en  fait,  par  le  concours  ap- 
porté aux  maires  du  palais  mérovingiens,  et  pour  avoir 

posé  la  couronne  sur  le  front  de  Charlemagne,  avait  grandi. 

Quand  le  pouvoir  impérial  qui  s'étendait  en  droit  des  rives 

du  Bosphore  aux  bords  de  l'Atlantique  ne  fut  plus  assez 
fort  pour  remplir  son  rôle  d'arbitre  souverain  dans  les 
querelles  des  nations,  la  papauté  tenta  déjouer  ce  rôle. 

Tant  que  l'Empire  subsista  on  concilia  les  deux  pouvoirs. 
Dieu  maître  du  ciel  était  représenté  par  le  Pape,  Dieu 

maître  de  la  terre  avait  pour  mandataire  l'Empereur^  l'un 

était  le  chef  spirituel^  l'autre  le  chef  temporel  :  l'Eglise  et 
l'Empire  étaient  une  seule  et  même  chose,  la  communauté 
des  Etats,  mais  vue  sous  ses  deux  faces  (1). 

(1)  Il  est  encore  fait  allusion  à  cette  théorie  dans  une  déclara- 

tion récente  du  Vatican.  A  la  demande  d'appui  moral  à  lui  adres- 
sée par  la  reine  des  Pays-Bas  en  iaveur  de  la  Conférence  de  la 

Paix,  le  Pape  répondait,  le  29  mai  1899:  «  Notre  au^'uste  Ministère 

de  par  le  divin  Fondateur  de  l'Eglise  et  en  vertu,  de  traditions  bien 
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Après  la  lutte  des  deux  pouvoirs  aux  prises,  l'Eglise, 
moralement  victorieuse,  garda^  grâce  à  son  organisation, 
son  caractère  universel  pendant  que  TEmpire  perdait  le 

sien,  par  raffranchissement  des  rois.  Mais  elle-même  épui- 
sée, atteinte  dans  son  autorité  morale  (i),  va  se  voir  dénier 

son  caractère  de  communauté  internationale  des  Etats  par 

Ockam(2),  Marsile  de  Padoue  (3),  Wyclifre  et  les  écrivains 
de  la  Réforme. 

Dès  lors,  la  société  des  Etats  ne  trouve  plus  sa  constitu- 

tion laïque  dans  l'Empire,  ou  religieuse  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, il  faut,  pour  ne  pas  laisser  tomber  les  liens  de 

droit  qui  doivent  unir  les  nations,  lui  trouver  un  autre  fon- 
dement. Les  écrivains  protestants  fondent  la  communauté 

des  Etats  non  plus  sur  la  loi  religieuse  mais  sur  la  loi  natu- 
relle. Telle  est  la  solution  de  Gentilis. 

Et  par  suite  une  nouvelle  extension  est  donnée  à  cette 
communauté,  car  elle  ne  comprend  plus  seulement  les 

adeptes  de  la  religion  catholique,  mais  encore  l'humanité 
tout  entière  (4),  y  compris  les  hérétiques  et  les  infidèles. 
Non  unius  est  Reipublicœ  sed omnium  (5). 

La  loi  internationale  n'est  plus  un  lien  de  dépendance 
vis-à-vis  de  Vimperium  romamim  ou  un  corollaire  de  la 

loi  divine  (6),  c'est,  dit  Gentilis,  une  loi  naturelle  qui  unit 

des  fois  séculaires,  possède  une  sorte  de  haute  investiture  comme 

médiateur  de  la  paix.  En  effet,  l'autorité  du  Pontificat  suprême 
dépasse  les  frontières  des  nations  ;  elle  embrasse  tous  les  peuples 

afin  de  les  confédérer  dans  la  vraie  paix  de  l'Evangile  ». 
(1)  .-Eneas  Silvius,  qui  devait  ceindre  la  tiare  sous  le  nom  de 

Pie  II,  écrivait  déjà  au  milieu  du  xv®  siècle  :  «  La  chrétienté  est 
maintenant  un  corps  sans  tête,  une  république  privée  de  lois  et  de 

magistrats  »  [De  ortu  et  auctoritate  imperii  romani). 
(2)  OcKAM,  Disputatio  super  potestatis  prœlatis  Eccleside. 
(3)  Marsile  de  Padoue,  Defensor  Pacis.  Cf.  Alvarez  Guerreiro,  Jurls 

pontificl  Csesarique  spéculum. 

(4)  De  jure  belli,  I,  i. 

(5)  Ibicl. 
(6)  Ibid.,  et  I,  xxiii  ;  De  legationihus,  I,  iv.  Cf.  De  potestate  régis 

absoluta  et  la  critique  que  Gentilis  fait  de  la  théorie  de  Balde. 
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entre  eux  des  Etats  indopendants  et  autonomes,  mais 
obéissant  à  la  loi  de  sociabilité  et  dont  les  intérêts  sont  soli- 

daires parce  que  ce  sont  des  intérêts  humains.  Le  droit  inter- 
national a  ainsi  son  fondement  dans  la  raison  naturelle  (1). 

Les  conséquences  de  cette  doctrine,  tant  au  point  de 

vue  des  théories  de  l'auteur  qu'au  point  de  vue  de  sa  mé- 
thode, en  sont  aisément  déduites. 

En  premier  lieu,  les  hérétiques  et  les  infidèles  étant 
admis  dans  la  communauté  des  Etals,  il  ne  saurait  être 

question  de  leur  dénier  le  droit  de  souveraineté  sur  leurs 

propres  domaines,  ce  droit  n'ayant  pas  un  caractère  civil 
ou  religieux  (2). 

L'hérésie  ou  rinfîdélité  ne  peuvent  constituer  une  juste 
cause  de  guerre  (3).  —  Les  hérétiques,  les  infidèles,  les  ex- 

communiés jouissent  du  droit  d'ambassade  (4).  —  On  peut 

passer  avec  eux  des  traités  d'alliance  qui  ont  une  valeur 
juridique  (5). 

En  second  lieu,  la  réglementation  de  la  guerre  n'est  ni 
civile,  ni  religieuse,  elle  est  naturelle  (6)  :  les  institutions 

(1)  Ibid.  Cf,  De  legationibus,  p.  64. 

(2)  Cf.  ViTORiA,  Relect.  5.  Au  contraire  beaucoup  d'auteurs  avaient 
jusque-là  soutenu  que  les  princes  catholiques  pouvaient  seuls  avoir 
\e  dominium  (Arnault  Albertino,  Repetitioin  ruhrican:  De  HœreticiSj 

dans  les  Responsa  juris  canonici,  Cologne,  1618,  t.  V,  p.  600). 
(3)  Nous  avons  vu  que,  bien  que  posant  le  principe,  Gentilis  tente 

de  justifier  la  guerre  contre  les  Turcs  soit  parce  qu'ils  se  sont  op- 
posés au  passage  des  chrétiens,  soit  parce  qu'ils  ont  attaqué  ceux- 

ci  et  les  ont  obligés  à  se  défendre,  et  les  expéditions  contre  les  na- 

turels d'Amérique  sous  le  prétexte  que  ces  derniers  sont  anthropo- 
phages ou  entretiennent  un  commerce  immoral  avec  les  animaux. 

V.  ci- dessus  p.  58.  De  jure  belli.l,  ix  ;  I.  xxv  ;  I.  xn.  Contra  :  Bariole, 

Commentaria  :  De  captivis  ;  Henri  de  Suze,  Summa  aurea,  5  :  De  Sar- 
racenio  ;  G.  da  Legnano,  Tractatus  universis  juris,  t.  XVI  :  De  BellOy 
p.  37  i, 

(4)  De  legationibus,  II,  xi. 
(o)  De  jure  belli,  III,  19. 

(6J  Au  Moyen  Age  les  sources  du  droit  de  la  guerre  étaient  exclu- 
4 
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civiles^  comme  la  quarantaine  le  Roy,  ou  religieuses  comme 

la  trêve  de  Dieu^  ne  lient  pas  les  belligérants  ;  la  de'claration 
de  guerre  a  ses  règles  spéciales  (1). 

En  troisième  lieu,  la  terre  appartenant  à  tous  et  la  mer 

étant  ouverte  à  chacun,  le  droit  de  passage  innocent  ne 

peut  être  refusé  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre  (2)  sans  consti- tuer  une  violation  du  droit,  et  le  refus  du  commerce,  fait 

essentiellement  social,  constitue  une  offense  contre  la  so- 

ciété humaine.  De  là  l'auteur  tire  la  théorie  des  droits  des 
neutres  (3). 

La  méthode  de  Gentilis  s'explique  également  par  sa  doc- 
trine. Repoussant  les  conceptions  civilistes  ou  théologiques 

avant  lui  émises,  il  rejette  la  méthode  qui  les  avait  ins- 

pirées. 
La  méthode  dogmatique  des  philosophes  et  des  théolo- 

giens ne  pouvait  être  le  chemin  qui  devait  conduire  Gen- 

tilis dans  une  science  dont  il  niait  les  principes  jusqu'alors 
admis  :  la  voie  de  la  déduction  lui  était  fermée  et,  dans  un 

état  de  science  peu  avancé,  il  ne  pouvait  construire  de 

toutes  pièces  une  doctrine  nouvelle.  Il  cite  peu  en  général 

les  théologiens  ;  il  fait  à  saint  Augustin  quelques  em- 

prunts, mais  impose  silence  aux  autres  dans  une  matière 

qu'il  déclare  leur  être  étrangère  :  Silete  theologi  in  munere 

alieno  (4).  Il  n'emprunte  guère  plus  aux  philosophes  si  ce 
n'est  dans  leurs  écrits  littéraires  pour  lesquels  Cicéron  sur- 

tout, puis  Aristote,  Platon,  Sénèque  sont  mis  à  contribu- 
tion (5). 

sivement  tirées  da  droit  romain  et  du  droit  canon,  surtout  pour  ce 

dernier  du  décret  de  Gratien  (2e  p.,  cause  23  :  De  re  militari  et  bcllo)^ 

de  la  théologie  de  saint  Augustin  et  de  la  Somme  de  saint  Thomas. 

(1)  De  jure  belli,  II,  i. 

(2)  Ibid.,  I,  XIX.  Cf.  Advocatio  Hispanica. 

(3)  Ibid. 
(4)  De  jure  belli,  I,  xii. 

(5)  Voir  pour  toutes  les  citations  la  «  table  des  auteurs  cités  » 

de  Holland,  jointe  à  l'édition  qu'il  a  donnée  du  De  jure  belli,  en 
1877. 
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Il  n'use  pas  davantage  de  la  méthode  exégétiquc,  dans 
remploi  de  laquelle  avaient  brillé  ses  devanciers  les  civi- 

listes  de  l'école  de  Bologne.  C'est  qu'en  effet  il  ne  fait  pas 
sortir  son  droit  international  d'un  commentaire  du  Digeste. 

Et  cependant  c'était  un  civiliste  de  la  vieille  école,  qui,  se 
rangeant  sous  le  drapeau  de  Bartole  contre  les  ((  Alcia- 
listes  »,  lance  une  vigoureuse  satire  contre  la  nouvelle 

école  de  Cujas  et  d'Alciat,  auxquels  il  dénie  la  qualité  de 
juristes  dans  le  De  juris  interpretibus  (1). 

D'ailleurs  il  se  défend  du  blâme  qu'avait  encouru  Bar- 
tole de  confondre  le  droit  civil  et  le  droit  international  ;  il 

repousse  par  exemple  l'assimilation  faite  par  ce  dernier, 
des  principes  juridiques  admis  en  matière  de  chasse  sur  le 

terrain  d'autrui  et  ceux  de  la  guerre  poursuivie  sur  le  ter- 

ritoire étranger  ;  s'il  appelle  dans  le  De  jure  beili  (2)  ou  le 

De  2uiione  regnorum  (3)  l'alliance  ou  l'union  d'Etals  une 
societas,  il  a  soin  d'indiquer  que  cette  société  n'obéit  pas 

aux  principes    du   droit   civil,    et  qu'il   n'y  a   qu'analogie 

(1)  De  juris  interpretibus,  ch.  vi.  Cf.  De  jure  belii,  I,  1.  Le  droit  ro- 
main et  le  droit  canon  sont  délaissés  par  les  protestants  à  Oxford 

«  The  civil  and  canon  laws,  dit  Wood  {History,  II,  79),  were  almost 
extinct  and  few  ornone  there  were  thattook  degrees  in  them,  occa- 

sioned  mainley  by  the  decay  of  the  Church  and  power  of  the  Bis- 

hops  )).  Ayliffe,  dans  son  histoire  de  l'Université  d'Oxford,  nous  dit 
qu'on  laissait  dévorer  par  les  vers  les  livres  de  droit  civil  et  de 

droit  canon  parce  qu'ils  sentaient  trop  la  Papauté  :  «  The  books  of 
the  civil  and  canon  law  were  set  aside  |to  be  devoured  with  worms, 
as  savouring  too  much  of  Popery.  »  {Ancient  and  présent  state  of 

the  University  of  Oxford^  I,  p.  188).  Gentilis  pour  avoir  réagi  contre 
cette  tendance  (W.  Fulbegkk,  Direction  or  préparation  of  the  study^ 
of  the  law,  ch.  m)  vit  douter  de  la  sincérité  de  son  protestantisme 

(Bayle,  Dict.,  v°  Gentilis).  Il  cite  en  effet  quelques  canonistes  et 

quelquefois  des  juristes  de  l'ancienne  Ecole  comme  Balde  et  Bar- 

tole, plus  fréquemment  qu'Alciat  et  Cujas  ;  en  général  il  préfère 
les  publicistes  historiens  comme  Bodin  (V.  De  j.  b.,  1,  i)  et  Hoto- 
man. 

(2)  De  jure  helli,  III,  xxii. 

(3)  De  iinione  regnonim  Britanniae^  prolég. 
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entre  les  deux  situations.  Peut-être  n'échappe-t-il  pas  com- 

plètement à  ce  reproche  quand  il  applique  à  tort  à  l'ambas- 
sadeur étranger  la  loi  Julia  Majestatis  (1)  ou  quand  il  dis- 

cute si  les  traités  et  les  conventions  militaires  sont  des 

contrats  de  bonne  foi  ou  de  droit  strict  et  Ward  est-il  fondé 

à  voir  un  abus  du  droit  romain  dans  sa  théorie  de  la  pres- 
cription en  droit  international  (2)  ? 

Mais  la  méthode  de  Gentilis  nous  apparaît  purement  et 

simplement  comme  une  méthode  historique. 

Il  a  publié  lui-même  beaucoup  de  travaux  historiques  (3), 

et  son  érudition  est  considérable  à  en  juger  par  la  quan- 
tité de  citations  dont  sont  inondés  ses  ouvrages  (4). 

Ces  citations  sont  pour  la  plupart  empruntées  aux  his- 
toriens les  plus  variés  :  Xénophon,  Thucydide,  Hérodote, 

Polybe,  Plularque,  Hiéronyme,  Pausanias,  Appien,  Csesar, 

Philo,  Diodore,  Tacite.  Tite-Live,  Justin,  Aulu-Gèle, 

Florus,  Josèphe,  Paul,  Zonaras,  Tartagnus,  Imola,  Guic- 
ciardini  sont  pêle-mêle  et  très  fréquemment  cités. 

Lui-même  rapporte  de  nombreux  faits  qui  se  sont  passés 

au  cours  du  xvi®  siècle,  ce  qui  a  fait  dire  à  Sclopis  que  le 
meilleur  commentaire  des  événements  historiques  de  ce 

siècle  c'est  l'œuvre  de  Gentilis.  En  ce  sens,  il  nous 
semble  avoir  une  méthode  plus  sure  que  celle  de  Grotius. 

Celui-ci, en  effet,aux  faits  contemporains  préfère  les  exemples 

(1)  De  legationibuSj  II,  vii-viii. 
(2)  De  jure  helli,  I,  xxii  et  s.  (Ward,  Enquiry  into  the  foundation 

and  history  of  the  laïc  of  Nations  in  Europe,  II,  p.  609).  Cependant 
M.  Reiger  qui  fait  également  ce  reproche  à  notre  auteurnous  paraît 

trop  sévère  et  les  espèces  qu'il  prétend  voir  résolues  par  des  prin- 
cipes du  droit  romain  nous  semblent  au  contraire  résulter  de  la 

pratique  internationale  du  Moyen  Age,  dans  laquelle,  il  est  vrai,  ce 
droit  eut  sans  doute  son  influence  doctrinale.  Mais  le  reproche 

s'adresserait  alors  à  la  coutume  admise  et  non  à  l'auteur  (voir  Rieger, 
op.  cit.,  p.  62  et  s.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  46  et  s. 
(4)  Voir  la  table  précitée  pour  le  De  jure  belli. 
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des  Grecs  et  des  Romains  qui,  «  étant  des  meilleurs  temps 

et  des  peuples  les  plus  sages  ont  le  plus  de  poids  ». 

Et  cependant  chez  notre  auteur  cette  érudition  n'aboutit 
pas  à  un  sec  exposé  des  faits,  défaut  dans  lequel  il  reproche 

à  Bodin  et  à  Faber  d'être  tombés.  Il  expose  les  faits,  il  ne 
les  érige  pas  en  règle  de  droit,  mais  de  leur  examen,  il 
cherche  à  tirer  cette  règle,  lixempla  et  fada  expendenda 
sunt  sua  lance  {De  j ,  h.  I.  \).  Facta  non  qiiœrimus,  aut 

ex  factis  jus  constituimiis  :  sed  ex  jure  examinamus  facta 
et  faciendis  prœjudicamiis  {De  j .  h.  I,  20). 

Mais  cet  examen  des  faits  lui  suffit  et  il  déclare  qu'à  part 

le  traité  de  Lignanus  (1)  il  n'a  lu  aucun  ouvrage  de  doc- 

trine sur  le  droit  de  la  guerre,  sur  lequel  d'ailleurs  il  n'a 
été,  dit-il,  écrit  rien  de  bon  (2). 

La  méthode  de  Gentilis  le  conduit  ainsi  à  une  conception 

qui  ne  s'était  pas  fait  jour  avant  lui  et  qu'on  ne  retrouve 

peut-être  que  chez  un  autre  Anglo-Saxon  d'un  esprit  aussi 
positif,  chez  Zouch. 

Alors  que  ses  contemporains  exposaient,  a  priori,  les 

règles  du  droit  déduites  de  la  raison  naturelle  et  de  la  so- 
ciabilité des  peuples  qui  constituent  une  communauté  et 

dépendent  aïnsi  les  uns  des  autres  (3),  Gentilis  au  contraire 

voit  dans  ce  droit  le  résultat  d'un  long  accord  des  peuples, 
accord  qui  apparaît  par  le  long  usage  et  que  l'histoire  rend 
manifeste.  11  dresse  ainsi  en  quelque  sorte  un  Grand  Cou- 
tumier  du  droit  international. 

Sa  méthode  emporte  avec  elle  ses  inconvénients  :  ne  se 

détachant  pas  assez  des  faits  qu'il  étudie,  il  n'a  pas  su  cons- 
truire un  système  de  droit  international  ;  il  se  contente 

souvent  de  constater  l'usage  ;  il  exprime  parlois  le  désir  de 
l'humaniser,  mais  ne  fonde  pas  la  règle  plus  humaine,  à 
laquelle  il  tend,  sur  un  principe  doctrinal  :  ainsi  il  constate 

(1)  Giovanni   da    Legnano,   De     hello^    de  represaliis  et  de  duello, 
Bolofine,  t477. 

(2)  De  jure  bcUi,  I,  i. 

(3)  Pour  Grotius,  seule  la  règle  a  priori  sert  au  droit  naturel. 
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l'usage  du  pillage  des  villes,  il  en  voudrait  la  suppression, 
mais  il  tie  formule  pas  le  principe  général  du  respect  de  la 

propriété  privée  dans  la  guerre  entre  Etats  (1).  Ses  succes- 
seurs lui  reprocheront  aussi,  non  sans  raison,  de  manquer 

d'idéalisme. 

Désireux  de  prouver  la  constance  de  l'usage,  il  cite  à 
Tappui  le  plus  grand  nombre  de  faits  possibles  ;  il  ne  né- 

glige aucun  trait  saillant  de  l'histoire,  aucune  anecdote 
qui  vienne  corroborer  sa  thèse!  de  là  des  longueurs,  des 
arrêts  dans  la  marche  des  idées,  et  une  certaine  fatigue 

pour  le  lecteur  qui,  pendant  plusieurs  pages,  doit  subir  une 

revue  de  toute  l'histoire  de  Moïse  à  Charles-Quint. 
Voulant  écrire  un  traité  complet  du  droit  de  la 

guerre,  il  examine  toutes  les  questions  qui  ont  été  posées 

et  accorde  parfois  autant  d'attention  à  des  querelles  parti- 
culières qu'aux  conflits  de  haute  importance  ;  ainsi  il  déve- 

loppe longuement  la  nécessité  d'ensevelir  les  morts,  la  pri- 
vation de  sépulture  étant  un  vestige  du  paganisme  (2),  et 

s'attarde  à  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  traité  entre  Josué 
et  les  Gabaonites  (3)  afin  de  conclure  que  le  droit  de  traiter 

avec  des  peuples  d'une  autre  religion  est  d'un  usage  ré- cent. 

Aux  longueurs,  aux  hors-d'œuvre  fréquents,  il  faut 

ajouter  à  la  critique  de  sa  méthode  qu'elle  l'expose  à  des 
répétitions  et  ne  le  conduit  pas  à  grouper  toutes  ses  idées 
sous  un  principe  général.  On  ne  voit  bien  quelle  est  la 

théorie  de  l'auteur  sur  les  guerres  de  religion  que  quand  on 
a  lu  les  chapitres  du  De  jure  helli  qui  onttrait  à  la  justice  de  la 

guerre  (I,  5),  aux  causes  divines  (I,  8)  et  religieuses  (I,  9, 
10,  il), aux  causes  naturelles  (I,  12),  aux  causes  honorables 

(T,  25)  et  au  contenu  des  traités  sur  les  changements  de  reli- 

gion (III,  6)  ou  les  pactes  d'alliance  (111,18).  Dans  le  De  le- 

(4)  De  jure  helli,  IIÎ,-  vu. 
(2)  De  jure  helli,  II,  xxiv,  p.  266-276  !! 
(6)  De  jure  helli,  III,  xix,  p.  380-382. 
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fjaiionibuSy  il  revient  au  chapitre  xviii  du  livre  III  sur  le  cou- 

rage et  la  prudence  dont  doivent  être  animés  les  ambassa- 
deurs, qualités  dont  il  a  déjà  traité  aux  chapitres  xii  et  xiv 

du  même  livre.  Dans  le  livre  1  du  De  juri  ùelli,  les  cha- 

pitres XX  et  suivants  n'ont  entre  eux  aucune  liaison  et  com- 
mencent tous  ainsi  :  seqidtw'  nunc  illa  qiiœstio, 

Enfm,  par  sa  méthode  Gentilis  est  amené  bien  moins  à 

<liscuter  la  règle  de  droit  qu'à  conclure  à  l'usage  établi,  le 
fait  ne  souffrant  pas  de  discussion. 

Mais  du  moins  à  côté  de  ces  inconvénients^  sa  méthode 

offre  l'avantage  considérable  et  d'autant  plus  apprécié  qu'il 
«st  plus  rare  chez  les  auteurs  de  cette  époque  de  donner 

un  traité  de  droit  international  qui^  conçu  par  un  esprit 

qui  avait  abordé  devant  la  Cour  d'amirauté  les  difficultés 
des  espèces,  offre  un  intérêt  pratique  considérable. 

Si  l'auteur  vit  parfois  dans  le  passé,  il  ne  néglige  cepen- 
dant aucun  des  problèmes  contemporains  :  la  question 

des  droits  de  l'Empire  dont  se  prévalait  Charles-Quint  et 
«elle  des  prérogatives  de  la  papauté,  les  relations  belli- 

queuses et  les  traités  d'alliance  avec  les  Turcs,  les  guerres 
de  conquête  entreprises  en  Amérique,  la  liberté  du  com- 

merce sur  terre  et  sur  mer,  sont  étudiées  pour  la  première 

fois  à  un  point  de  vue  purement  juridique.  Grotius  repro- 

<ihera  à  Gentilis  d'avoir  trop  négligé  le  côté  philosophique 
du  droit  international  et  spécialement  de  ne  pas  avoir  suf- 

fisamment discuté  la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre. 
Nous  serions  aujourd'hui  plutôt  tentés  de  lui  faire  le  re- 

proche de  s'être  au  contraire  trop  longtemps  arrêté  sur 
ce  point  ;  mais^  en  tout  cas,  celte  critique  est  à  nos  yeux  le 

meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  de  l'auteur  du  De  jure belli. 

Il  expose  ses  problèmes  dans  un  style  bref,  précis,  fatigant 
même  dans  sa  concision,  en  des  phrases  hachées  menu, 

au  point  qu'on  croirait  se  trouver  parfois  bien  plus  en  pré- 

sence d'un  plan  d'idées  que  d'un  développement  définitif. 
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CONCLUSION 

De  cette  étude,  que  d:vons-nous  conclure  sur  la  part 
prise  par  Gentilis  dans  la  formation  du  droit  et  sur  la  place 

qu'il  doit  occuper  parmi  les  Pères  du  droit  international. 
On  dit  couramment  que  le  De  jure  helli  est  le  meilleur 

ouvrage  du  droit  des  gens  avant  le  De  jure  belli  ac 

pacis  (1)  ;  Bayle  (2),  Moreri,  Cinelli,  Gerdesius  (3),  Nice- 
ron  (4).  Tiraboschi,  Lampredi  (5),  Cormignani,  Mackin- 

tosh  (6),  Romagnosi,  Sclopis  (7),  Cantu,  puis  Haute- 

feuille    (8),    Hollzendorff-Rivier   (9),    Reddie    (10),    Cau- 

(1)  HoLTZENDORFF-RiviER,  întrocluctlon  au  droit  des  gens,  1889> 

p.  354. 
(2)  Bayle,  Dictionnaire,  v"  Gentilis.  l 
(3)  Gerdesius,  Spécimen  iialorum  reformatorum. 

(4)  ̂ icERON,  Mémoires  des  hommes  illustres. 
(5)  Lampredi,  Del  Commercio  dei  Popoli  neutrali,  préface. 

(6)  Mackinstosh,  Progress  of  ethical  philosopJnj. 

(7)  Sclopis,  Législ.  it.,  II,  p.  oo7. 

(8)  Hautefeuille,  Hist.  dr.  maritime,  p.  268.  «  Le  traité  de  Gentilis- 

serait  encore  regardé  comme  un  chef  d'oeuvre  de  l'Esprit  humain 
s'il  n'avait  donné  naissance  au  Traité  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix  de  Grotius.  » 

(9)  Holtzendorff-Rivier,  Op.  et  loc.  cit.  ^ 
(10)  Reddie,  RcscarcJtes,  I,  p.  303. 
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chy  (1),  Nys  (2),  Kaltenborn  (^3),  Walker  (4),  Pieran- 

toni  (5)  répètent  que  Gentilis  fut  un  des  glorieux  précur- 
seurs de  Grotius. 

On  conçoit  que  puissent  se  placer  à  ce  point  de  vue  ceux 

qui,  suivant  l'opinion  générale,  font  dater  le  droit  des- 
gens de  Grotius. 

Mais  c'est  mal  poser  la  question, car  les  deux  auteurs  ont 
marché  dans  deux  voies  différentes,  et  suivant  celle  dans 

laquelle  on  se  place,  il  y  a  moins  ou  il  y  a  plus  dans  Gentil 
lis  que  dans  Grotius. 

Gentilis  demeure  inférieur  à  Grotius  dans  l'exposé  dog- 
matique des  principes  rationnels  du  droit  des  gens.  Ainsi 

que  nous  l'avons  montré,  il  n'y  a  pas  chez  lui  une  véritable 
systématisation  du  droit  ;  il  abandonne  les  conceptions  pu- 

rement spéculatives  des  théologiens  et  des  civilistes  dont 

il  ne  peut  adopter  les  principes  sur  l'unité  ecclésiastique  ou 
impériale  du  monde  ;  c'est  par  la  notion  vague  et  indétermi- 

née de  «  l'humanité  »  qu'il  détermine  le  domaine  d'applica- 
tion du  droit  international.  Grotius,  au  contraire,  avec  les 

données  de  Gentilis  sur  la  raison  naturelle  et  la  loi  de  nature 

construira  un  système  qui  lui  permettra  d'étendre  le  do- 
maine du  droit  par  une  méthode  rationnelle  et  déductive  à 

des  situations  nouvelles  ;il  aura  ainsi  des  vuesplus  larges  et 

plus  étendues  ;  surtout  il  idéalisera  le  droit,  en  dégageant 

des  solutions  positives  de  son  prédécesseur  des  règles,  qui, 

pour  n'être  pas  le  droit  actuel_,  le  doivent  devenir  et  fera 
ainsi  faire  de  grands  progrès  au  droit  des  gens  (6). 

Mais,  par  contre,  Gentilis  demeure  supérieur  à  Grotius  par 

la  sûreté  de  sa  méthode,  par  l'examen  scrupuleux  des  faits 

(I)Gaughy,  Droit  maritime,  II,  p.  33. 

(2)  Nys,  Le  droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius  l.  c. 

(3)  Kaltenborn,  Die  Vorlailfer  der  Hugo  Grotius,  p.  228  et  s. 

(4  Walrer,  History  of  law  of  Nation,  p.  250. 
(o)  PlERANTONI,   Storiay  Ch.    VII. 

(6)  M.  RiEGER  {op.  cit.,  ch.  v)  explique    le   succès   de  Grotius  aux 

dépens  de  Gentilis,  surtout  par  les  qualités  de  style  du  premier. 
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auquel  il  se  livre,  et  par  les  solutions  juridiques  qu'il  en 
dégage.  Grotius  avoue  lui-même  sur  ce  point  qu'il  a  beau- 

coup été  aidé,  comme  d'ailleurs  bien  d'autres,  par  l'œuvre 
de  son  précurseur^  cujus  diligentia  sicut  alios  adjuvari 

passe  scio  et  me  adjutum  'profiteor  (1). 
De  plus,  Gentilis  nous  apparaît  comme  plus  proche  des 

modernes  par  l'importance  qu'il  accorde  aux  événements 
contemporains,  à  la  lutte  de  François  I^**  et  de  Charles- 

Quint,  des  Pays-Bas  et  de  l'Espagne,  aux  guerres  italiennes 
dont  la  mention  disparait  dans  l'érudition  grotienne. 

Les  solutions  qu'il  donne  le  font  apparaître  comme  bien 
en  avance  sur  ses  contemporains:  nous  avons  signalé  le  dé- 

veloppement qu'il  apporte  à  la  théorie  de  l'immunité  de  ju- 
ridiction des  ambassadeurs  à  propos  de  l'incident  Mendoza, 

les  limites  étroites  qu'il  impose  à  l'exercice  du  droit  de  cap- 
ture sur  les  navires  ou  marchandises  ennemies,  le  respect 

qu'il  professe  pour  la  propriété  privée  des  non-combattants 
ou  le  territoire  des  neutres,  respect  que  Grotius  ne  mon- 

trera pas  au  môme  degré  (2). 
Gentilis  se  montre  encore  plus  précis  dans  ses  définitions 

juridiques  :  celle  qu'il  donne  de  la  guerre  est  demeurée  cé- 
lèbre. Il  est  le  premier  auteur  qui  ait  nié  la  légitimité  de  la 

guerre  privée.  Grotius  sur  ce  point  se  montrera  inférieur  à 

lui.  Tandis  que  le  premier  dit  de  la  guerre  qu'elle  est  la  lutte 
juridique  et  armée  de  deux  Etats  [bellum  est  publicorum 

armoruin  jusia  contentio)  le  second  voit  en  elle  «  l'état  ou 
condition  des  parties  soutenant  une  contestation  sur  la 

force  (3)  »,  définition  trop  large  et  qui  peut  impliquer  en 
ses  termes  la  guerre  privée  et  le  duel. 

Il  est  donc  puéril  de  chercher  à  établir  la  balance  des  nié- 

(1)  Grotius  :  De  jure  helli  ac  pacis^  Proleg.,  §  38. 

(2)  Grotius  estime  que  le  belligérant  apprécie  lui-même  les  li- 
mites de  son  droit  de  poursuivre  son  adversaire  sur  le  territoire 

neutre,  et  on  ne  trouve  pas  chez  lui  posé  le  principe  du  respect  ab- 
solu des  agriculteurs  et  de  leurs  biens. 

(3)  Grotius,  Op.  cit.,  liv.  I,  ch.  i,  §  2. 
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rites  respeclifs  de  ces  deux  auteurs.  Ils  ont  tous  deux,  à  des 

titres  diirérents,  contribué  aux  progrès  du  droit:  l'un  avec 

l'esprit  dogmatique  et  idéaliste  qui  est  de  tradition  dans  les 

pays  d'Outre-Rhin_,  l'autre  avec  l'esprit  positif  et  historique 
qui  préside  à  la  formation  des  règles  du  droit  en  Angleterre, 

sa  patrie  d'adoption. 
x\ussi,  nous  ne  suivrons  ni  la  nouvelle  école  italienne  qui 

voit  dans  Gentilis  le  véritable  fondateur  du  droit  internatio- 

nal dont  Grotius  ne  serait  qu'un  pâle  plagiaire  (1),  ni  les 

publicistes  hollandais  qui, il  y  a  peu  d'années,  accusaient  le 
professeur  Asser  de  haute  trahison  pour  avoir  osé  comparer 

le  premier  au  second.  Dans  la  construction  de  l'édifice, 
Oentilis  est  l'ouvrier  de  la  première  heure  qui  a  apporté  les 
matériaux,  tracé  le  plan,  élevé  l'échafaudage,  laissant  aux 
ouvriers  de  la  dernière  heure  le  soin  d'assurer  les  fonda- 

tions et  d'élever  les  murs  ;  il  n'est  pas  juste  d'attribuer  à 

ces  derniers  un  mérite  plus  grand  qu'au  premier  ouvrier  ; 

si  l'échafaudage  a  disparu  après  la  construction  de  l'édifice, 
il  est  pieux  de  n'en  pas  oublier  l'architecte  et  de  sceller  sur 
la  muraille  le  marbre  qui  perpétue  son  nom. 

Henry  Nézard. 

(1)  Des  Italiens,  pour  expUquer  la  popularité  de  Grotius  et  l'oubli 
dans  lequel  est  tombé  Gentilis,  ont  imaginé  de  représenter  le  pre- 

mier comme  le  complaisant  des  grands  de  la  terre  et  l'adulateur 
-des  rois,  sanctionnant  toujours  le  fait  accompli  et,  véritable  ca- 

suiste,  offrant  des  arguments  à  l'appui  de  toutes  les  prétentions, 
tandis  que  le  second  aurait  été  le  scrupuleux  défenseur  du  droit. 

Cette  opinion  est  exagérée  :  la  vie  et  l'exil  de  Gentilis  lui  apprirent 
à  se  soustraire  à  bien  des  préjugés  de  la  Force  et  du  Dogme,  mais 

Grotius  pour  être  moins  acerbe  n'en  défendit  parfois  que  plus  effi- 
cacement la  justice.  «Les  Princes,  dit  Fiorini  (op.cîL),  font  des 

chambellans  mais  que  peuvent-ils  pour  la  gloire  ?  Rien,  grâce  à 
Dieu,  et  qui  dit  le  contraire  se  trompe,  ou  veut  flatter.  » 
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Conséquences  de  cette  doctrine.  —  Séparation  du  droit  inter- 

national d'avec  le  droit  civil  romain  et  d'avec  le  droit 
canon.  —  Admission  des  hérétiques  et  des  infidèles  à 

l'exercice  de  la  souveraineté  internationale.  —  Réfilemen- 
tation  humaine  de  la  guerre.  —  Liberté  de  la  mer  ....         44 

B)  Sa  méthode.  — -  A  la  méthode  exégétique  des  civilistes  et  à 

la  méthode  dogmatique  des  philosophes  et  des  théolo- 
giens, il  substitue  la  méthode  historique          46 

Ses  inconvénients.  —  Pas  de  systématisation,  pas  de  dis- 
cussion sur  la  valeur  morale  de  la  coutume.  —  Erudition 

lourde.  —  Répétitions           49 

Ses  avantages.  —  Ouvrage  pratique.  —  Un  grand  coutumier 

du  droit  international.  —  Intérêt  historique  pour  les  con- 
temporains        ....        51 

IV.  Conclusion.  —  On  ne  peut  ni  avec  les  Italiens  attribuer 

plus  de  mérite  à  Gentilis  qu'à  Grotius,  ni  avec  les  Hollan- 
dais placer  Grotius  au-dessus  de  Gentilis,  car  ils  ont  mar- 

chés dans  des  voies  difîérentes  :  l'un  avec  l'esprit  dogma- 
tique et  idéaliste  du  pays  d'Outre-Rhin,  l'autre  avec  l'es- 

prit historique  et  positif  de  l'école  anglaise  à  laquelle  il 
appartient           52 

Albericus  Gentilis. 



SAINT-AMAND    (cHER).    —    IMPRIMERIE    BUSSIÈRE. 
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